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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIXCULAIRES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Rattachement de foncuonnaires français des cadres tunisiens à oes 
ne metropoiitains (ministère des affaires économiques et finan- 
es. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de Ja fonclion publique, 
le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des allaires 
marocaines et tumisiennes et le secrétaire d'Etat au budgei, 


Vu Ja loi ne 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des fonc- 
re français des cadres tunisiens dans les cadres métropo- 

ains : . 

Vu le décret ne 55-1112 du 19 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée 
ne 55-1086 du 7 août 1955, et notamment ses articles 3, 4 et 7; 

Vu l'avis de la commission centrale visée à l’article FA du décret 
ne 55-1112 du 419 octobre 1955, 





Arrélent: 


Article unique. — Les fonctionnaires et agenis de nationa'ité fran. 


çaise, visés 


l'article {7 du décret n° 55-1 
appartenant soit aux cadres du Jministère 


du. 19 octobre 1955, 
$ financés de Tunisie. 


soit à des cadres du ministère des travaux publis de Tunisie, soit 
à des cadres municipaux tunisiens, somt rattachés aux:<adres du 
ministère des affaires économiques etfinaneières, Conformément 


au tableau ci-après. 


L — MINISTÈRE. DES FINANCES 
DE TUNISIE 


A.— Serrites de l'enregistrement 
et des domaines. 


1 Chef de service. 

? Inspecteur principal. 

3 Inspecteur central de fre et 
2 catégorie, 

4 Inspecteur. 

5 Inspecteur adjoint, 

6 Inspecteur élève. 

1 Contrôleur et contrôleur prin- 
cipal. 

8 Agent et agent principal de 
constatation ou d’assiette. 


B.— Conservation de la propriété 
Joncière. 


1 Chef de bureau. 
9 Chef de section. 


3 Chef de contrôle. 


4 Contrileur et contrôleur prin- 
cipal. 

5 Agent et agent principal de 
constalation ou d'assiette. 


C. — Service des contributions 
indirectes. 


1 Inspecteur principal. 

2 Receveur principal 

3 Receveur central. 

4 Inspecteur central de fre et 
2e catégorie. 

5 Inspecteur. 

6 Inspecteur adjoint, 

7 Inspecteur élève. 


8 Contrôleur et contrôleur prin- 
cipal. 


9 Agent et agent principal de 
<onstalation ou d'’assiette. 


D) Service des impôts personnels 
et sur le revenu et service des 
impôts fonciers. 


1 Inspecteur principal. 


2 Inspecteur central de 1re et 
2 catégorie. 


3 Inspecteur, 

4 Inspecteur adjoïnt, 

5 Inspecteur élève. 

6 Contrôleur et contrôleur prin- 
cipal. 


7 Agent et agent 
constalation ou 


rincipal de 
’assiette. 





I. — MINISTÈRE DES AFFAIRES 
ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


A. — Direction générale 
des impôts. 


(Enregistrement, domaines 
et timbre.) 


1 Directeur départemental. - 

2 luspecteur principal. 

3 Inspecteur central de fre ou 
2e caiégorie. 

4 Inspecteur. 

5 Inspecteur adjoint. 

6 Inspecteur élève. 


7 Contrôieur ou contrôleur prin- 
cipal de l'enregistrement, 


8 Agent ou agent principal. de 
conslalalion ou d'assielte. 


B. — Direction générale 
des impôts. 


(Enregistrement, domaines 
et timbre.) 


1 Inspecteur principal. 

2 Inspecteur vérificateur ou ins- 
pecteur central de 2e caté- 
gorie, 

3 Chef de contrôle des hypo- 
thèques. 

4 Contrôleur ou contré’eur prin- 
<ivai des hypolhèques. 


5 Agent ou agent principal de 
constatation on d'assiette. 


C. — Direction générale 
des impôts. 


{Contributions indirectes.) 


1 Inspecteur principal. 

2 Receveur principal. 

3 Receveur central. 

à Inspecteur central de fre ou 
2% catégorie, 

5 Inspecteur. 

6 Inspecteur adjoint, 

7 Inspecteur élève. 

8 Contrôleur ou contrôleur prin- 
cipal. 

9 Agent ou agent princiral de 
constatation ou d'assielte. 


D) Direction générale des impôts 
(contributions directes). 


1 Inspecteur principal. 


2 Inspecteur central de 1re où 
% catégorie, 


3 Inspecteur. 

4 Inspecteur adjoint, 

5 Inspecteur élève. 

6 Contrôleur ou contrôleur prin- 
cipal. 


7 Agent ou agent principal de 
constatation où d'assielle. 
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E) Service des douanes. 


4 Chef de service adjoint, # 


2 Inspecteur principal. 

3 Inspecteur central de fre caté- 
gorie et de 2° catégorie, 

£ Inspecteur. | 

5 Inspecteur adjoint. 

6 Inspecteur élève. 

7 Contrôleur et contrôleur prin- 
cipai. 

8 Agent et agent principal de 
constatation ou d’assiette. 

9 Capitaine, 

40 Lieutenant. 

11 Adjudant-chef et adjudant, 


42 Maitre principal de ir et 
23e catégorie. 


43 Brigadier-chef. 

44 Premier maître. 

45 Mécanicien dépanneur. 
46 Conducteur de vedette, 
47 Conducteur automobile. 
48 Agent breveté, 

49 Brigadier. 

20 Patron. 

21 Préposé chef. 

2 Matelot chef. 


F. — Trésorerie générale, caisse 
foncière, Liste civile et recettes 
des communes. 


4 Chef de service du Trésor. 


2 Chef de section de la caisse 
foncière. 


3 Contrôleur et contrôleur prin- 
cipal du Trésor. 


& Agent et agent principal de 
recouvrement. 


5 Receveur des communes de 
classe spéciale. 


6 Administrateur de la liste civile 
de S. À. le Bey. 


7 Receveur des communes (au- 
tres classes). 


G. — Service des monopoles. 


éd Contrôleur et contrôleur prin- 
cipal de manufacture. 


2 Entreposeur et  entreposeur 
principal des tabacs. 


3 Ingénieur mécanicien ou des 
avaux. 


& Vérificateur expert de culture. 
5 Vérificateur de culture. 


6 Chef de section et chef de sec- 
tion principal. 


7 Chef d'atelier (cadre normal). 
8 Chef d'atelier (cadre latéral). 


9 Contremaître technique. 





E) Direction générale des douanes 
et des droits indirects. 


1 Directeur adjoint (services ex- 
térieurs). 


2 Inspecteur principal. 


3 Inspecteur central de 1re caté- 
gorie ou de 2e catégorie. 


& Inspecteur, 
5 Inspecteur adjoint, 
6 Inspecteur é'ève. 


7 Contrôleur ou contrôleur prin- 
cipal. 


8 Agent ou agent principal de 
constatation ou d’assielle, 


9 Capitaine. 
10 Lieutenant, . 
11 Adjudant-chef ou adjudant. 


12 Maître principal de ‘ire ou 
2 catégorie. 


13 Brigadier-chef. 

14 Premier maître, 

15 Mécanicien dépanneur. 
16 Conducteur de vedette. 
17 Conducteur d’automobile. 
18 Agent breveté. 

19 Brigadier, 

20 Patron. 

21 Préposé. 

22 Matelot. 


F. — Services ertérieurs 
du Trésor. 


4 Chef de service du Trésor. 

2 Sous-chef ou chef de service 
du Trésor. 

3 Contrôleur ou contrôleur prin- 
cipal du Trésor. 

4 Agent ou agent principal de 
recouvrement. 

5 Receveur-percepteur. 


6 Receveur-percepleur. 


7 Percepteur. 


G. — Service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et  allu- 
mettes. 


1 Contrôleur ou contrôleur prin- 
cipal des manufactures. 


2 Entreposeur de magasin ou 
entreposeur principal. 


3 Ingénieur mécanicien des ma- 
nufactures. 


4 Vérificateur expert de culture. 

5 Vérificateur de culture. 

6 Chef de section ou chef de sec- 
tion principal de manufac- 
ture. 

71 Chef d'atelier de manufacture. 

8 Chef d'atelier de magasin, avec 
vocation au rattachement au 
grade de chef d’atelier comp- 
table en voie de création. 

9 Chef de section ou chef de 
section principal ou sous- 
ingénieur canicien ou 
sous-ingénieur mécanicien 
principal. 





10 Agent des spécialités. 
11 Sous-agent des spécialités. 
12 Agent de fabricatjon. 


II. — MINISTÈRE DES TRAVAUX 
PUBLICS DE TUNISIE 


Service topographique. 


1 Inspecteur et inspecteur prin- 
cipal des travaux cadasliraux 
et topographiques. 

2 Ingénieur et ingénieur princi- 
pal des travaux cadastraux et 
topographiques. 

3 Adjoint principal. 

4 Technicien et technicien prin- 
cipal (dessinateur ou gév- 
mètre). 

5 Dessinateur caïqueur, y com- 
pris les agenlis de ce grade 
appartenant au service luni- 
sien du génie rural. 


6 Chef de section de 4>:sin 
7 Topographe principal  auxi- 
liaire. 


III, — MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


A. — Collectivités publiques 
locales. 


4 Contrôleur des dépenses pubii- 
ques de la commune de 
Tunis. 


B, — Collectivités publiques 
locales (suite). 


1 Inspecteur des marchés de la 
commune de Sousse. 

2 Collecteur des communes de 
l'intérieur de la Tunisie. 


Ministère des finances. 


… 


10 Ouvrier d'état de 1re catégorie. 
11 Ouvrier d'état de 2 catégorie, 
12 Ouvrier d'état de 3 et 4e caté- 


gorie, (Empiois des cadres 
communs.) 


IT. — MINISTÈRE DES AFFAIRES 
ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


Direction générale des impôts 
(cadastre), 


1 Inspecteur régional ou inspec- 
teur régional principal des 
travaux cadastraux (1). 

Ingénieur ou ingénieur prin- 
cipal des travaux cadas- 

traux (1). 

Adjoint principal. 

4 Technicien ou technicien prin- 
cipal (dessinaleur ou géo- 

mètre). 

5 Agent de constatation ou d'as- 
sielle. 
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6 Ingénieur ou ingén'eur prinet- 
pal des travaux cadastraux. 

1 Technicien ou technicien prin- 
Ccipal (géomètre), 


IIT. — MINISTÈRE DES AFFAIRES 
ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


A. — Contrôle financier dans les 
lerriloires d'outre-mer et Ca- 
meroun. ° 


i Délégué du contrô!e financier. 


B. — Services ertérieurs 
du Trésor. 
- 
1 Agent ou agent principal de 
recouvrement. 
2 Agent ou agent Au + de 
recouvrement ou aide-com- 
mis on employé de bureau 





Fait à Paris, le 17 octobre 1956. 


(emplois communs). 


Pour le ministre des affaires économiques et financières 


et 


par délégation : 


Le directeur du cabinet, 


PHILIPPE HUET. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fon:tion pubiique, 


PIERRE MÉTAYER. 


Le secrétaire 


d'Etat aur affaires étrangères, 


chargé des affaires tunisiennes el marocaines, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





ALAIN SAVARY, 


(1) Situation antérieure à la mise en œuvre dun décret n° 53339 
du % mars 1%55 portant règlement d'administration publique pour 


la détermination des disposilions 
tionnaires intégrés dans ie corps 


statutaires applicab.es aux fonc- 
des inspecteurs du cadastre. 
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Délégation de signature, 


Le ministre des aflaires étrangères, 


Vu le décret du 31 maj 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique; ” 

Vu le décret du 23 janvier 4947 autorisant le ministre à déléguer 
sa signature; 

Vu le décret du 1er février 4956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 55-1406 du 17 octobre i955 relatif aux attributions 
du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les relations 
avec les Etats associés; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1954 portant organisation de la direction 
des affaires militaires ; 

Vu l'arrêté du 24 avril 1956 partent délégalion de signature inséré 
au Journal officiel de la République française du 4 mai 1956; 

Vu l'arrêté du %5 juillet 1956, partant modification à l'arrêté âu 
24 avril 1956, inséré au Journal officiel de la République française 
des 6 et 7 août 195, 


Arrêle : 


Art. Aer, — L'arrêté du 2% avril 19%6, modifié par l'arrêté du 
2% juillet 1956, est à nouveau modifié comme suit: 


Art, 3. — Remplacer la rédaction par la suivante: 


« Art. 3, — MM. le colonel Bich, sous-directeur à la direction 
des aflaires militaires; le commandans Teisseire, chei du 5° bureau 
de la direction du service de santé; le chef d’escadron Saguin, 
chef du bureau gendarmerie à la direction des affaires militaires, 
ont la délégalion permanente du ministre des affaires étrangères, 
chacun dans les attributions de son ressort, pour la signature des 
pièces comptables se rapportant aux dépenses mentionnées aux 
paragraphes 2° et 3e de l'article 1# ci-dessus. 

En cas d'absence ou d'empéchement des officiers ci-dessus dési- 
gnés, délégation est donnée respectivement à M. le lieutenant- 
coionel Morlon et à M. l’intendant militaire de 2° classe Gamet 
pour les actes prévus au présent article. È 

Art. % — Le directeur du rabinet du ministre des aflaires étron- 
gères, le directeur des affaires militaires ei le directeur du contrôle 
sont chargés, chacun en ce qui le con-erne, de l'exécution du 
| ee arrêté, qui sera publié au Journal officirt de la Répubiique 

ançaise, 


Fait à Paris, le 10 octobre 1%6. 
CHRISTIAN PINEAU. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 19 octobre 1956 portant promotions 
dans l’erdre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 419 octobre 1956, pris en conseil des 
ministres, sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'intérieur, -après avis du conseil de l’ordre en 
date du 4 octobre 19%56 portant res les promotions de ce décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus au grade de commandeur dans l'ordre national 
de là Légion d'honneur: 

MM. 
Moyon (Jean), préfet honoraire. Officier du 11 décembre 19%6. 


Seta (Jean), président du conseil | sis de la Corse, maire de 
Bastelica. Officier du 27 août 1948. 





Par décret en date du 19 octobre 1956, pris en conseil des 
ministres, sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l’ordre en 
date du 4 octobre 1%6 portant que les promot:ons de ce décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et pp en vigueur, 
sont promus, à titre. exceptionnel, au grade d'officier dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur: 

MM. 
Damelon (Pierre), préfet de l’Eure. Chevalier du 9 juillet 1949. 

Titres exceptionnels. 

Ghisolf\ (Jean), préfet de la Drôme. Chevalier du 4 février 1949. 

Titres exceptionnels. F 
Monseigneur Hamayon (Marcel), doyen honoraire de la faculté de 

droit de l'institut catholique de Paris. Chevalier du 8 novembre 

1949, Titres exceptionnels. 

Stirn (Alexandre), préfet du Calvados. Chevalier du 9 juillet 1949. 

Titres exceptionnels. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret du 29 octobre 1956 portant titularisations dans le cadre 
des contrôleurs du Trésor de l'administration centrale des finances. 





Par décret en dale du % octobre 1956: 


M. Didier (Georges-Lucien), attaché d'administration au haut com- 
missariat de la Répub'ique française en Allemagne, est titularisé, 
à compiler du % mars 1952, en qualité de contrôleur du Trésor 
de 5 échelon à ladministralion centrale des finances. 

Son ancienneté dans le 5° échelon de $on grade est fixée au 
4er avril 1950. 

M. Bouysse (André-Marcel), rédacteur auxiliaire à l’administra- 
tion centrale des finances, est titularisé, à compter du 96 mars 1952, 
en qualité @e contrôeur du Trésor de 4° échelon à l'administration 
centrale des finances. 

Son ancienneté dans le 4° échelon de son grade est fixée au 
5 février 1952, 

M. Desmaret (Albert-Jean), agent comptable au service du contrôle 
financier en Grande-Bretagne, est litularisé, à compter du 5 mars 
152, en qualité de contréleur du Trésor de 3° échelon à l'adminis- 
tration centiale des finances. 

Son éncieuneté dans le 3e échelon de son grade est fixee au 
23 septembre 19%. 





Décret n° 56-1071 du 23 octobre 1956 fixant les modalités 
d'application de l'article 17 de la loi n° 66-760 du 
2 août 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget; 
Vu l'article 17 de la loi n° 56-760 du 2 août 1956; 


Vu le code général des impôts, 


Décrète : 


Art. 1e. — L'interdiction — faite par l’article 17 de Ja lot 
n° 56-760 du 2 août 1956 aux entreprises, établissements ou 
organismes qui reçoivent du public, sous {orme de dépôt ou 
autrement, des fonds remboursables à vue ou à muins de trois 
ans — de payer, directement ou indirectement et par quelque 
moyen que ce sbit, sur les sommes ainsi reçues des intérêts 
à des taux supérieurs à ceux qui résultent des décisions du 
conseil national du crédit en ce qui concerne les organismes 
relevant de sa compétence, ou qui sont fixés par le ministre 
des affaires économiques et financières après avis du conseil 
national du crédit, s’appliquera pour tout payement qui inter- 
viendra à compter du 1% novembre 1956 et qui portera sur 
des intérêts courus depuis la même date. 


Art. 2. — Les infractions aux dispositions de l’article 17 
de la loi n° 56-760 du 2 août 1956 et de l’article 1# du présent 
décret sont-constatées, comme ën matière de timbre: 


Par les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particuliers 
des finances ou leurs préposés; 
Par les agents des administrations financières. 


Les procès-verbaux sont dressés à la requête du ministre 
des affaires économiques et financières. 


Art. 3. — En ce qui concerne les établissements relevant 
de la compétence du conseil national du crédit par application 
des lois des 15 et 14 juin 1941 et 2 décembre 1945, les infractions 
aux dispositions de l’article 17 de la loi n° 56-760 du 2 août 1956 
et de l’article 1* du présent décret peuvent également être 
constatées, dans les formes prévues à l’article 2 ci-dessus, par 
les inspecteurs de la Banque de France spécialement habilités 
à cet eflet par le gouverneur de la Banque de France. 
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Art. 4. — Les amendes fiscales sanctionnant les infractions 
visées aux articles 2 et 3 ci-dessus sont recouvrées comme en 
matière de timbre et, notamment, suivant les dispositions pré- 
vues aux articles 1915 à 1919 du code général des impôts. 


Art. 5. — L'action du Trésor pour la constatation des infrac- 
tions mentionnées aux articles 2 et 3 du présent décret est 
prescrite par cinq ans à compter du payement des intérêts. 


Art. 6. — Le pouvoir de statuer sur les demandes formées 
par les contrevenants à l'effet d'obtenir la remise des amendes 
encourues est réservé au ministre des affaires économiques 
et financières. Ses décisions sont prises sur propositions con- 
jointes du directeur général des impôts et du directeur du 
Trésor. 


Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d’Etat au budget sont charges de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1956. 

GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des afJaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI 





Approbation du transfert du portefeuille de contrats d'une société 
d'assurances. 





Le ministre des aflaires économiques et financières, 


Vu le décret-loi du 14 juin 19% unifiant le contrôle de l'Etat sur 
les eh à qe” d'assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant ’organisation de l’industrie des assurances, notamment 
son article 41; 


Vu la demande présentée par la société d'assurances à forme 
mutuelle Société d'assurances mutueiles contre la grèle du départe- 
ment “de Seine-et-Oise, étendue à toute la France, tendant à l’appro- 
bation du transfert de son porteleuille d'assurances avec ses droits 
et obligations à la société anon d'assurances Compagnie d'assu- 
rances générales, accidents, vol, maritime, risques divers, réassu- 
Tances ; 


Vu, l'avis publié au Journal officiel au 23 juin 19% invitant les 
créanciers de la société d'assurances à forme muluelle Société 
d'assurances mutuelles contre la gréie du département de Seine-et- 
Oise, étendue à toute la France, dont le siège social est à Paris, 
48, rue des Petits-Champs, et ceux de la société anonyme d'assu- 
rances, Compagnie d'assurances générales, accidents, vol, mar:time, 
risques divers, réassurances, dont le siège social est à Paris, 87, rue 
À opdtni à présenter leurs observations sur le projet de trans- 
ert; 


Considérant qu'aucune observation n'a été présentée au ministre 
des finances sur le transfert demandé et que ce trans'ert est 
comforme aux intérêts des assurés et des anciers français des 
deux sociétés, 


Arrête : 


Art, 1er, — Est approuvé dans les conditions prévues à l’article 11 
du décret-loi du 14 juin 1938, le translert à la société anonyme d'as- 
surances moque "se d'assurances L re gra accidents, vol, mari- 
time, risques rs, réassurances, t le siège social est à Paris, 

, rue de , du portefeuille de contrats d'assurances avec 
ses droits et obligations de la société d'assurances à forme mutuelle 
Société d'assurances mutuelles eontre la grêle du département de 
Seine-et-Oise, étendue à toute la France, dont le siège social est à 
Paris, 48, rue des. Petils-Champs. 


Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution du 
Em tas arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

Fait à Paris, le 18 octobre 1956. 
Pour le ministre et rar délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE MUET, 











Tirage au Sort du fonds 4 1/2 p. 100 amortissable 1933-1948. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 


Vu l'arrêté du 19 janvier 1948 portant substitution à l'emprunt 
& 1/2 p. 100 amortissable 1993 d'un emprunt dénommé Emprunt 
4 1/2 p. 100 1933-1948 amorlissable, conformément au titre 1® de 
la loi 47-2405 du 31 décembre 1947. 


Arrête : 


Art, fer. — Le lundi 5 novembre 1956, à dix heures du malin, 
il sera procédé pubiiquement dans les locaux de la direction 
de la dette publique, au tirage au sort, de quatre séries du fonds 
& 1/2 p. 100 1933-1948 armortissable, qui, en application des dis- 
ositions de l'arrêté du 19 janvier 1948, devront être remboursés 

compiler du 16 décembre prochain. 

A cet effet, quatre bulletins indiquant les numéros des séries 
à rembourser seront extraits successivement de la roue destinée 
à cette opération. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procider aux opérations de tirage au sort prévues par 
l’article précédent : 

M. le directeur de la dette publique, ou son représentant, pré- 
sident ; 

M. le directeur du Trésor, ou son représentant; 

M. je directeur général chargé de Ja direction des opérations 
financières de la caisse autonome d'amortissement, ou son repré- 
sentant; 


Un administrateur du service des rentes qui remplira les fonce- 
tions de secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
+ - cette pour être publié au Journal officiel et notifié à qui de 
roit. 


Fait à Paris, le 49 octobre 19%. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPP£ HUET. 





Ouverture et transfert de orédits. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 194: relative à la forme de 
certains actes portant ouverture de crédits; 


Vu l’article 20 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 153; 


Vu l'article 6 de la loi ne 54-1249 du 21 décembre 1954 rela- 
tive aux développements des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des finances, des affaires économiques et du plan, pour 
l'exercice 1955 (ML — Affaires économiques); 


Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le mon- 
tant des crédits reconduits à l'exercice 1956; 

Vu l’article 30 du décret no 56-6041 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat; 


a... la loi de finances pour l'exercice 1956 (n° 56-780 du 4 août 
1956), 


Arrête : 


Art. der, — Jl est ouvert au ministre des affaires économiques 
et financières en addition aux crédits ouverts par le décret 
ne 55-1689 du 31 décembre 1955 et par les textes spéciaux un cré- 
dit de 150 millions de francs applicable au chapitre 81-21: « Aide 
à l'exportation de vins métropolitains et algériens de qualité loyale 
et marchande ne bénéficiant pas d’une appellation d'origine contrô- 
lée et de moûts concentrés ou non » du budget de l'agriculture, 
titre VIN, « Dépenses sur ressources aflectées ». 


Art. 2, — Il sera fait face aux dépenses autorisées à l’arti- 
cle 1er ci-dessus, au moyen de recettes encaises au titre des 
ressources aflectées à l'assainissement du marché du vin et qui 
n'ont pas donné lieu à ouverture de crédits par un texte anté- 
rieur. 


Art. 3. — Les crédits ouverts an ministre des affaires économi- 
ques et financières par l’article 1* ci-dessus sont définitivement 
annulés au titre du chapitre 81-24 du budget de l’agriculture 
pour l'exercice 1956. 

Art. 4. — Il‘est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, en addition aux crédits ouverts par le décret n° 55-1689 
du 31 décembre 1955 et par des textes spéciaux, un crédit de 
150 millions de francs applicable aux articles ci-après du cha- 
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Pr 44-13: « Remboursement de charges fiscales à certaines activités 
dustrielles et agricoles » du hudget des affaires économiques et 
financières (II: Affaires économiques) pour l'exercice 1956: 





drt. 2. — Liquidation des dossiers: 
Rémunération des vacateurs.............. 210.000 
Dépenses de matériel.........,...........e « 60.000 
300.000 F 
Art. 3. — Aide à l'exportation des vins métropolitains 
et ulgériens de qualité loyale et marchande ne 
bénéficiant pas d’une appellation d'origine contrôlée 
et de moûts concentrés ou nonm....................s 149.700.000 
150.000.000 F 
Art. 5. — Le directeur du budget au ministère des affaires écono- 


miques et financières est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République ffançaise. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 2? novembré 1944 relative à la forme de 
certains actes porlant ouveriure de crédits; 

Vu le décret no 55-1689 du 51 décembre 1955 modifié par le décret 
pe 56-390 du 17 avril 1956; 

Vu la loi n° 56-780 du #4 août 1956 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à 4956; 

Vu le décret no 56-964 du 26 septembre 1956 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts; 

Vu l'article 49 du décret no 56-601 du 19 en 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat, 


Arrête : 


Art. 1er, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 
miques et financières pour l'exercice 1956, par le décret no 55-1689 
du 31 décembre 1955 et par des textes spéciaux, une somme de 
43.450 millions de francs est définilivement annulée au titre du 
chapitre 41-92 « Subventions économiques » du budget des finances 
et des affaires économiques (1: Charges communes). 


Art. 2, — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, en addition aux crédits ouverts par le décret ne 55-1689 
du 31 décembre 1955 et par des textes spécianx, un crédit de 
43.450 millions de francs applicable aux chapitres ci-après du budget 
de l'agriculture pour l'exercice 4956: 


Chap. 44-25. — Subvention pour la limitation du prix 
du pain dans les départements d'outre-mer et 


dans les territoires d'outre-mer.................... 700.000.000 F 
Chap. 41-33. — Subvention pour Ja limitation du 

prix du pain dans la métropole.................. 4.200. 000.000 
Chap. 41-34. — Subvention pour la couverture des 

pertes résullant de l'exportation des blés excé- 

OURS scott er M otre 8.550.000.000 


Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des affaires éconr- 
ne ge et financières est chargé de l’exéention du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le conseiller technique, 
Yves MALÉCOT. 





Taux de la taxe sur les carburants destinée au financement 
des travaux routiers dans les départements d'outre-mer. 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget, le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme, 


Vu l’article 9 du décret n° 50-380 du 31 mars 1950, relatif au mode 
d'établissement et à la procédure d'exécution de programmes ten- 
dant à la réalisation des plans d'équipement et de développement 
de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, dans les départements d’outre- 
mer; 

Vu les articles 22 et 23 du décret ne 52-152 du 43 février 1952, pris 
en exécution de l’article 6 de la loi ne 51-1509 du 31 décembre 1951 
arrétant les dispositions financières transitoires applicables à l'exer- 
cice 1952; 

Vu l’article 8 de la loi ne 55-355 du 3 avril 1955, relative au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'inté- 
rieur pour l'exercice 1955, modifiant le 2e alinéa de l’article 22 du 
décret n° 51-162 du 13 février 1952; 

Vu le code des douanes; 

Vu le décret n° 56-80 du 21 janvier 1956 fixant le régime douanier 
et fiscal des produits pétroliers; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1954 portant fixation du taux et des condi- 
tions de recouvrement de la taxe sur les carburants destinée au 
financement des travaux routiers dans les départements d'outre-mer; 

Vu la délibération du conseil général de la Réunion du 9 sep- 
tembre 1955, 


Arrêtent : 
Art. 1er, — Le tableau figurant à l’article 1er de l'arrêté du 30 mars 
1954 est modifié conformément aux indications ci-après: . 

















NUMÉR 
à DÉSIGNATION Départ. | UNITÉ - 
des des produits MENTS æ dE 
douanes ? x a perception. 
Francs. 
27-10 A |Essences de pétrole: 
a à d. (1). 
| Guadeloupe 
. nat Guadeloupe is 
— Essence d’aviation. Guyane... Exempte, 
Réunion... 
Martinique. | Hectolitre 300 
(2). 
MIS docs Guadeloupe » 300 
Guyane.... » 300 
Réunion.... » 300 F. CFA. 
27-40 B |Gas oils: 
a (D. |__ pestinés à la con- 
sommation des } Martinique. 
usines des con-f Guadeloupe 
cessionnaires. def Guyane... es: spes. 
production d’éner- \ Réunion... 
gie électrique. 
Martinique. | Hectolitre 200 
(2). 
— Autres ....,......../ Guadeloupe » 200 
Guyane... » 200 
Réunion... » 100 F. CFA. 














(4: Les produits d’addition tels que l’éthylfluide, les inhibiteurs de 
gomme, les produits mers et autres produits analogues entrent 
en ligne du cumpte pour la détermination du volume imposable. 

(2) Mesure à la température de 15° centigrades. 


Art. 2. — La modification du taux de la taxe prévue pour les 
essences de pétrole dans le département de la Réunion prendra effet 
à compter du 16 août 1955, à zéro heure. 

Art. 3. — Le commissaire général à la productivité et le directeur 
général des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1956. Le ministre de l’intérieur, 

GILBERT-JULES. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
d JEAN MASSON. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, et par délégation: 

Le directeur du cabinet, $ 
LOUIS LAGNACE. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


octobre 1956 autorisant, déclarant d'utilité publique et 
dant à Eleciriohé de France (service national) l'aménagement 
[U de la chute de Roselend, sur et divers 
se et sous-affluents rive droite, dans le département de la 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire a à l’industrie et au commerce el du 

ire d’Etat à l’agriculture; 
ne x les couvétions et les cahiers des charges y annexés, 
les décrets des 9 mai 1923, 19 août 1932, 24 décembre 1933, 21 février 
1955 autorisant et concédant les travaux d'aménagement des chutes 
de Fontanus, Les Villard, du Chatelard, Moutiers et Randens 
En À 21 mai 196 +de a transféré à Electricité de 
France en application de la loi du 8 avril 4946 sur la nationali- 
sation de l'électricité et . . ge” E et obligations 
sociétés concessionna es chutes ; 

Cu la pétition en date du 44 octobre 1949 par laquelle Electricité 
de France (service national) à sollicité une concession de forces 
hydrauliques, avec déclaration d'utilité publique, pour l’aménage- 


< 
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ent et l'exploitation d’une chute dile de Roselend, sur l'Isère et 
divers stfuents et sous-affluenis rive éroite (département de la 
savoie); 

SYa l’avant-projet présenté par le pélitionnaire à l'appui de la 
demande de concession de la chute de Raselend ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétilionnaire ; 1 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet à él£ soumis, 
conformément aux prescriplions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décembre 1926 et du décret du 7 juin 1950, et notam- 
ment, les avis de la commission d'enquête du département de la 
Savoie, en date du 19 juillet 1953, 

Vu l'avis du conseil général de la Savoie, en date du 15 février 
954 ; 
, Vu l'avis de la rhambre de commerce de Chambéry et de la 
Savoie, en date du 11 juillet 1953, de la commission départementale 
des sites, perspectives et paysages de la Savoie, en daic du 8 juil- 
let 1953, et ensemble, les auires avis joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet de la Savoie, en date du 29 mars 1953; 

Vu le rapport des ingénieurs de la s:xième circonscriplion élec- 
trique, en date du 17 mai 19%; , 

Vu la convention passée le 4 septembre 1956 entre le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, d’une part, el Electricité de 
France (service nalional), d'autre part; ï 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

‘Vu le Vécret du 29 décembre 1926 portant règlement d’'adminis- 
tration publique, pour l’exéculion de la loi du 16 octobre 1919, 
modifé par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de 
clauses relaiives au statut du personnel dans les cahiers des charges 
de gaz et d'électricité; , 

Vu la loi du 10 août 4932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu L. 5 rte des 16 juillet et 30 octobre 1935 sur le régime de 
l'électricité ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’exproprialion pour cause 
d'utilité publique, 

Vu la loi du 8 avril 496 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l’utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par 
ses propres dispositions ; 

Vu les lois des 26 ociobre 1946, 2 août 1949 et 19 août 1950 sur 
les emplois réservés, ainsi que le décret ne 47-1297 du 10 juillet 
4947 complété par le décret n° 48-1214 du 19 juillet 1948; 

Vu le décret du 22 juin 1946, modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières; 

Vu la loi no 53-79 du 7 février 1953, article 67; 

Vu le décret n° 51-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 67 de la 
Joi ne 53-79 du 7 février 1953, et relafif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l'article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la Joi n° 45-195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1455; 

Vu le décret n° 55-49 du 3 janvier 1955 pris Fe l'application 
des articles 65, 66 et 67 de la loi ne 45-195 du 31 décembre 1945 
modiflés par l'artice 17 de la loi n° 53-41 du 51 décembre 19533 
et relatif à la répartition de la va!eur ve de la force matrice 
des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les entre- 
prises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 1949; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves 
en force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 
7°, de la loi du 16 octobre 199 relativé à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu la loi me 56-242 dn 27 mars 1956 portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — Sont autorisés et déclarés d'utilité publ'que les travaux 
à entreprendre dans le département de la Savoie, suivant les dispo- 
sitions de ne gp ci-dessus visé, en vue de l'aménagement de 
la chute de Roselend, sur l'Isère et divers affluents et sous-affluents 
de rive droile, dans les communes de Sainte-Foy-Tarentaise, Montva- 
lezan, Scez, Bourg-Saint-Maurice, Hauteville-Gondon, Landry, Bel- 
lentre, Ja Cote-d’Aime, Aime, Granier, Vilette, Montigirod, Saint- 
Marcel, Moutiers, Beaufort, la’ Bathie, Cevins, la mise 
en jeu d'une usine hydroélectrique. » 


L'exécution et l'exploitaiion des ouvrages aurônt lieu par voie 
de concession dans les conditions déterminées la convent'on 
passée le 4 sopternbre 1956, entre ie secrétaire d'Atat à l'industrie 
et au commerce, agissant au nom de l'Elat, d’une part, et Elec- 
tric'té de France (service national), d'autre part. ; 


Art, 2. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront 
He ri Rte dans le délai de dix ans à partir de la date du présent 
cre 


Art. 3. — Est approrvée la convention passée le 4 septembre 1956 
entre le secrélaire d'Eiat à l'industrie rt au commerce, agissant 
au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de France (servie 
national), d’autre part, pour l'exécution des ouvrages de la chute 
de Roselend et leur eg conformément aux dispositions 
du cahier des charges joint à ladite convention, lesquels cahier des 
charges el convention resterint annexés au présent décret. 


Art. 4. — Toute cession totrle ou partielle de la concession, tout 
pr de m2 ere > ne ee ee À cs lieu, sous peine 
3 ance, quen vertu d’une autorisation donnée écret 
déiibéré en conseil d'Etat, a jh 


ours, pour 








Art 5. — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront tre exercées 
les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte annexée au catier des 
charges, 


Art, 6. — Les indemnités dues, par application de l'article 6 de 
la loi du 16 octotre 1919, pour l'éviclion des droits à l’usaze de 
l'eau, non exercés à la date de l'affichage de la demande de conces- 
sion, sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes suivantes 
une fois versées : 

















a . 
CËesse 
COURS D'EAU LIMITE DES KETENUES CONSIDÉRÉES RE 
22" 
4° Nant Saint-Claude. | a) Branche du Mercuel........ sas 73,5 
b) Brahche de la Sassicre: 
Le la prise au conflunt....... 120 
Du Mercuel au confluent de 
RES ss d Vosdaioée: es 193 
90 Torrents des Mou- | a) Branche du lac du Retour........ 268 
lins. b) Branche des Moulins jusqu'au 
confluent avec l'Isère.......... 103 
3° Torrents du Reclus | a) Jusqu'au pont du Villaret........ 120 
et des Comimunes. | b; Lu pont du Viälluret au confluent. 39,3 
&o Torrent du Verso- | Au confluent du torrent des Glaciers. | 124 
ven et du Beaupré. 
5o Torrent des Gla-|a) De la prise au confluent Raja... 39 
ciers. b) Entie confluent Raja et C. N.... 59,5 
c) Du confluent C. N. à l'aval de 
Crest-Bettex (cote 1445)........ 42,7 
d) De la cote 1:15 à la passerelle 
CO 2 APE ART 262,5 
e) Des G'inettes au confluent avec 
SRE AE MEL ES ES 75 
f) Ra a jusqu'au conflient.......... 4,1 
9) Combe Neuve jusqu'au confluent. 30,7 
h) Vacherie jusqu'au confluent du 
torrent des Glaciers.......s...s 45,8 
Go Gittas ...........9. | 4) De la prise à la sortie des gorges. 19,7 
b) De la sortie des gorges au Pontet. 69 
c) Bu Pontet à la cote 1500......... 11 
d) De la cote 1500 à la prise actuelle 57,8 
7o Roselend .........]a) De l'extrémité du remous au pont 
CDD. éd sons cocbcose 68,2 
b) Du pont de Roselend à la prise 
actuelle .............0.00.00 0 0 11,7 
€) Treiecl: de l'ext émité du remous 
RON PAP 7e 
d) De la cote 1501 à la prise actuelle, 31,8 
8° Pontcellamont ...!a) Branche du ruisseau des Tuiles 
(‘de la pri-e à la cote 1515)..... 22,1 
b) Branche Ouest de la prise à la 
COD AMD coséoronesoscesvese 10,7 
c) De la cote 1516 au torrent des 
DRRRAT ste dènb.0 500 17 
d) Du torrent des Rognaïis au 
hameau de Frassier........... ° 26,6 
e) De ce point à la prise actuelle... 67,4 
9e Argentine ........ | a) Branche Est: de la prise à la 
COtOLID. ....sonosoosoe 0000 0 317,5 
b\ Pranche du milieu. .......s.ss... 20,3 
c) De 132% au confluent des deux 
hi: RÉPOPOPTERMERNNENNR . 91,7 
d) De ce point à la prise actuelle. 10,9 
10° Benelan ......... | a) Branche lac des Tempêtes: de la 
prise à da cote 1413............ 7 
b) Le 141% au torrent du Cavet.... 26,3 
c) Branche septentrionale: de Ja 
prise au torrent du Cavet...... 28,6 
{1e Ormente .........| a) De la prise du ruisseau du Cor- 
met d’Arêches à la cote 1400... 61,5 
b) De la cote 140) au confluent 
avec l'Ormente............se...e 96,3 
c) De la prise sur la Portête au 
confluent de 1 Ormente........ 40 
d) De la prise sur l'Ormente au pont 
ON 0 AE 103 
e) Du pont de la Gitte au pont 
CH à SPP CRC PORT 57 
f) Du pont d’Apont à la passerelle 
4 7 APRR PER EEE Un 164 
9) De la passerelle d'Aime au 
confluent avec l’Isère..... ss D 


a — 
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Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
sécrélaire d’Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat 
à l’agricullure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie ct au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





CONVENTION 
Entre: 
Le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce agissant au 
nom de l’Elat, et sous réserve de l’approbation des présentes, par 
décret délibéré en conseil d'Etat, 


D'une part; 
Et Electricité de France, dont le siège social est à Paris, 68, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par M. André Hannothiaux, 


directeur adjoint de l'équipement de cet établissement public 
national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Art. fer, — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
concède au nom de l'Elat, à Elec‘ricilé de France (service natio- 
nal) qui accepte, l'aménagement et l'exploitation, dans les condi- 
tions déterminées par le cahier des charges ci-annexé, d’une usine 
hydroélectrique dite de Roselend, suŸle Doron-de-Roselend et l'Isère, 
département de la Savoie. 


Art. 2. — Electricité de France (service national) s'engage à 
exécuter à ses frais, risques el périls les travaux qui font l’objet 
de la présente convention et à se conformer, tant pour l’exécution 
que ss l'exploitation, aux conditions du cahier des charges y 
annexé. 


Art. 3. — Les frais de pose au Journal officiel de la pré- 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront suppor- 
tés par Electricité de France (service nalional). 


Fait à Paris, le 4 septembre 1956. 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 
ANDRÉ  HANNOTIHAUX, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





CAHIER DES CHARGES 





CHAPITRE Ier 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 4er, 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques el de l'usine génératrice destinés à l’utilisation de la chute 
d'environ 1.208 m comprise entre une retenue à créer à Rose- 
lend, sur le Doron de Roselend, cours d’eau ne faisant pas partie 
du domaine public, et l'Isère, en amont de Tours, avec dériva- 
tion dans ladite retenue des torrents suivants et de leurs affluents, 
dont aucun ne fait partie du domaine public: 


Nant-Saint-Claude, les Moulins, le Reclus, le Versoyen, les Gla- 
ciers, la Giltaz, l’Ormente-Portette-Cormet-d’Arèches, le Pontcel- 
lamont, l’Argentine, le Benetan. 


La chute, entièrement aménagée sur le territoire de la Savoie, 
intéresse les communes de Sainte-Foy-Tarentaise, Mon:valezan, 
Seez, Bourg-Saint-Maurice, Hauteville-Gondon, Landry, Bellentre, 
la Côte-d’Aime, Aime, Granier, Vilette, Montgirod, Saint-Marcel, 
Mouliers, Beaufort, la Bathie, Cevins, Tours. 


La puissance maximum brute de la chute considérée est éva- 
luée à 59.000 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement 
normal des Ne d'utilisation, à une puissance maximum dis- 
ponible de 476. kW. 





Le ch ES prévues au présent cahier des charges corres- 
po : 


4° Une puissance normale brule de 54-450 kW représentant glo- 
balement des puissances déjà concédées à Electricité de France 
au titre des chutes du Chatelard, de Moutiers, de Randens, de Beau- 
fort, de Fonlanus et de Villard; 


2° Une puissance normale brute nouvelle de 83-550 kW. 


L'entreprise a pour objet a la fourniture de l'énergie élec- 
trique destinée aux services publics et au public, 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
vuvrages d’emmagasinement, les terrains submergés, les ouvrages 
de prise d’eau, canalisations, ouvrages régulateurs ou de décharge, 
les moteurs hydrauliques (turbines et accessoires), ainsi que les 
terrains qui les supportent ou y donnent accès et les hbâliments 
ou partie de bâtiments qui les abritent et les terrains submergés 
s'ils appartiennent au concessionnaire, les maisons et abris du per- 
sonnel, les bâtiments d’exploilation (bureaux, a'eliers de répara- 
tion), les chemins d'accès à l’usine qui seront construits éventuel- 
lement par le concessionnaire. 


CHAPITRE II 


| EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenn d'é'ablir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
cor ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
eflet. 


Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais 
les lignes et postes de télécommunication nécessaires à la sécurité 
de l'exploitation. 


En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans Île 

rimètre de la concession tel quil est défini sur la carte au 
150.000 annexée au pré®nt cahier des charges et nécessaires à 
l'établissement des ouvrages de retenue et de prise d'eau et des 
canaux d’adduction ou. de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de 
même que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 
d’eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'arti- 
cle 4 de la loi du 16 octobre 1919. 


Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à lingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
facuité de se substituer au concessionnaire aux mêmes condilions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l’expiration de la concession. 


En outre, comme il s’agit d’une usine de plus de 10.000 kW, le 
concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains et 
extraire tous matériaux nécessaires l'exécution des travaux en 
se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1892, 


Le concesisonnaire pourra occuper, dans les conditions fixées 
le service compétent, sans payement de redevance spéciale, 
parties du domaine fluvial nécessaires à ses inslallations. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l'eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le conces- 
sionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de Ja loi 
du 16 octobre 1919. 


Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Elat la faculté de se substituer au concession- 
naire aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, 
ou à l’expiralion de la concession. : 


Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
eance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compter de leur signature. H 
en sera de même des décisions de justice rendues par application 
de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu’elles 
seront devenues définitives, 
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L'emplacement des barra 


res et prises d’eau, 


Article 5. 


Caractéristique de la prise d’eau. 


de reslilution des eaux, sont indiqués au tableau suivan! : 


le niveau des retenues, les débits dérivés, les débits réservés ainsi que les points 
























































Œ 
niveac | ogurrs | PEBITS nos sval DU BARRAGE note 
NOM 2e + es et EMPLACEMENT shot? l'éssnits ù ‘ 
! a 7 = "ET de restitution 
de la chute. à de la prise d'eau. x des Re VE sf 0e ui 4 à 
retenue. Wsec. | fer juil. | 15 sept. | 4% oct. | 45 mai. mange 
Accumula'ion de | Nant Saint-Claude : 
de la cuvelle! Branche du Mercuel..| Abords de la Sussa....| 1748 2.000 10 10 10 10 
de Roselend. Branche de la Sas- 
sière ......-..... .. | Mont de Maison-Longe.| 1722 9.000 10 10 10 10 
A. Dérivations| Torrent des’ Moulins: 
normales, Branche lac du Re- 
COUP 55. 4 00 0 0 où c0 0 o Amont de Pelit-Bois...{| 1726 300 10 10 10 10 
Branché du torrent 
des Moulins........ Point de cote 1725..... 172% 1.800 20 50 10 10 
Reclus: 
Branche du Reclus...}Sous Plan-Gerbier...….. 1818 2.500 50 100 25 10 
Ruisseau de la Com- 
7.435. is Sous Cantine du Creux 
PUCE "NUE OUR 2000 800 10 10 10 Et Retenue 
: de Roselend. 
Versoyen et Beaupré... | Amont du confluent du À 
Ruisseau de Beaupré.| 1701 4.000 10 10 10 10 | 
Torrent des Glaciers: 
Branche torrent des 
Glaciers et Nant ù 
PEN NT Point de cote 1663,50... 1663,5%0 | 5.000 10 10 10 10 
Vacheris..,........0.9 Amont de l'Orgière.... 1955 800 5 5 5 5 
Branche Raja........| Au-dessus Chapieux....| 171% 800 10 10 10 10 
Branche Combe- 
OR PPR Confluent  Petite-Tour- 
ER CON" FRE 1661 2.000 10 10 10 10 
B. Giltaz........ | Gittaz .................t Amont du hameau de 
où DER CEPEPNE 166) 5.000 140 10 10 10 
Roselend ............. | Confluent du Tréicol... 1557 a) 1C 10 10 (1) 10 
otal. 
C. er de Ro- | Pontcellamont ........| Point à la cote 1580... 1580 1.500 10 10 10 40 
selend. 
Argentine ............, | Point à la cote 1550... 1580 1.000 10 10 10 10 
Isère au point 
Bénétan : de cote 319 
Branche lac des Tem- ° 
1,7 ENST NER .... | Cascade du Dard....... 1685 1.000 40 10 10 10 
Branche Nord.......,| Chaict de la Ravoir.... 1580 1.000 10 10 10 40 
Ormen'e ..........«... | Point de la cote 1600. 1600 3.000 100 200 50 10 
y, 1 RSR ..... | Point de la cote 1600.. 1600 900 10 10 10 10 
Cormet-d’Arêches .....| Point de la cote 1600.. 1600 2.20 7 15 31 10 
(1) Fixé par décret du 9 mai 1923. 
Le concessionnaire sera tenu, dès qu'il en sera requis par l’admi- Les apports provenant de ces différentes prises d’eau seront col- 


nistralion, d'établir et d'entretenir à ses frais les installations desti- 
ermettre la vérification de ces débits. 
tais de ces installations devront être approuvées par l'ingé- 
nieur en chef du contrôle, d'accord avec le service de l’amcnagement 


nées à 
Les 


agricole des eaux. 
Les eaux seront restituées dans l'Isère à la cote 319. 


lectés par des canalisations pour la plus grande partie en souter- 
rain, qui les achemineront vers le réservoir de Roselend. La lon- 
gueur de la galerie d'amente principale est de 28 km environ; son 


débit équipé varie de 5 à 21 m/s, de l’amont à l'aval. 





Toutefois, dans le délai de cinq ans à dater du récolement des 
travaux, le montant global de ces débits pourra être revisé, s'il 
s'avère e leur évalualion primitive était noloirement erronée. 
La question sera réglée par une décision commune du ministre 
chargé de l'électricité et du ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu. 

Pendant toute la durée de la concession, la répartition des débits 
figurant au tableau ci-dessus pourra être modifiée par arrêté préfec- 
toral pe sur avis des services compétents, sous réserve que le débit 
global afférent à chaque période soit respecté, 


“ 


Article 6. \ 
Ouvrages principaux. 
A. — ALIMENTATION DE LA RETENUE 


4° Alimentation normale. 


La retenue de Roselend sera alimentée par les eaux des torrents 
du Nant-Saint-Claude, des Moulins, du Reclus, du Versoyen et des 
Glaciers, ainsi que leurs affluents, capltés aux cotes indiquées au 
tableau de l'article 5, au moyen d'ouvrages comportant des dispo- 
” . sécurité permettant le passage des crues et la vidange 
es retenues. 








2° Alimentation complémentaire. 


Une alimentation complémentaire est fournie par les eaux du tor- 
rent de la Gittaz, amenées dans la retenue de Roselend au moyen 
d'un canal d'amenée, partie à ciel ouvert, partie en souterrain, 
dont le débit équipé est de 53 m’/s environ. 

Il est prévu également de dériver les eaux de l’Ormente, de la 
Portette, du Cormet d’Arèches, du Pontcellamont, de l'Argentine 
et du Benelan. Les apports de ces torrents seront acheminés vers 
le tunnel principal en charge qui les dirigera vers la retenue 
de Roselend. Ces canalisalions secondaires, pour la plupart en 
souterrain, représentent une longueur de l’ordre de 15 km et leur 
débit équipé respectif est au maximum de 5 m°/s environ. 


B. — CHuTE pe ROSELEND 


Le barrage de Roselend, destiné à créer sur le Doron de Beau- 
fort dans la cuvette de Roselend, une importante retenue de 187 mil- 
lions de m° d'eau, sera implanté immédiatement à l'aval de 
l'ancienne prise d’eau de Fonlanus. Le barrage prévu se dressera 
à 60 m environ au-dessus de la crête du Méraillet et à 150 m au- 
dessus du fonds de la vallée, La cote de couronnement est fixée à 
1559, celle de la retenue normale à 4557. La longueur développée 
de l'ouvrage, suivant l'axe d'implantation, sera de 75% m. 
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lidépendamment de la sécurité due au débit équipé important 
de la centrale (plus de 1 m“/s par km? de bassin versant propre 
de la relenue) et à la possibilité d’accumulation sur la revanche 
ménagée entre le niveau normal de la reierue et le couronnement 
du barrage, l'ouvrage sera muni de dispositifs permeltant l’évacna- 
tion des crues et la vidange du réservoir, en cas de besoin. 

La prise d'eau dans ceite retenue sera établie à la cote 1:35 
environ et alimentera une galerie de 12.300 m de longueur, en 
charge, capable d'un débit de 30 m°/s. 

La longueur de la conduite forcée atteindra 2000 m environ. 
L'usine sera souterraine, creusée dans le massif montagneux de 
la rive droite de l'Isère, à l’aval des ruines de Chantlernerle. La 
uissance des groupes sera de 495.000 KW environ. Le canai de fuite 
traversera la roule nationale et le chemin de fer avant de regagner 
l'Isère, à la cote 3%9. 

Des maisons à usage du personnel seront établies au voisinage 
de l'usine et il sera établi, à proximité du barrage, une maison 
pour le gardien. - 

Une ligne téléphonique reliera l'usine au barrage. 


Article 7. 


Dispositions spéciales reldires à la navigation, 
au flottage, à la circulation des poissons, etc. 

Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apporicra à la reproduction des poissons, Île 
concessionnaire fournira chaque année, à l'époque et sur les points 
indiqués par l'adminisira‘ion des eaux et forêts, des alevins dont 
les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués par:ce 
service, Sans que toutefois la dépense correspondant à cette four- 
niture puisse dépasser la valeur de 7.400 alevins de truités de 
six mois, soit 89.000 F. 

Cetie redevance sera due à partir de la date: de mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le service 
de contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du 
montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cetle redevance pourra être revisée, en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le conces- 
sionnaire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
e ladite redevance, une première fois lors du récolement des tra- 
vaux, puis tous les cinq ans à partir de la date de la première 
revision. 

Le concessionnaire sera tenu de placer et d'entretenir à l'amont 
des prises d'eau un grillâge dont les barreaux seront espacés au 
maximum de 3 centimètres. # 

IL sèra également tenu, d’une part, de laisser libre circulation 
sur les dépendances de la concession aux agents chargés du contrôle 
de la pêche, d'autre part, et sauf cas de force majeure, de prévenir 
au moins un mois à l'avance l'administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à la vidange totale ou quasi totale des 
biefs ou lacs de retenue et il exécutera cette vidange en tenant 
cormpile des indications qui Jui seront données par le service du 
contrôle en accord avec l'administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu de procéder en temps voulu aux 
opérations suivantes: 

-- nettoyage complet des abords du chantier et démolition de 
toules constructions provisoires utilisées par les travaux; 

— coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger; 

— démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers 
deslinés à être noyés par la retenue. 


Article 8. 


Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la cencession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décerm- 
bre 1926, modifié par le décret 7 juin 1950. 

Devra être approuvé par le ministre “— de l'électricité le 
projet de construction du barrage de Roselend. 

L'établissement des machines et |’ tion de l'outillage pour- 
ront être effectués 2” le concessionnaire, sans autorisation préalable 
s'ils proviennent sociétés ou constructeurs français et s'ils on 
élé labriqués en France, 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il 
pue l’acquérir à l’étr. avec l'autorisation du ministre chargé 

l'électricité. Dans tous cas, il en sera donné avis au service 
Ad le délaut d’ 
n ou le a 

r eflet ni d'engager la 

égager celle du cone des rem me que pourraient 
avoir l’exécutjon des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 


à dater de l'acte de concession. 

0 PES des LME er érsieE “ 
e l'appro sans À 

sorte qu'ils soient sheves et que l'usine soit mise en service dans 





le délai de dix ans, à partir de Ja même date, sauf le cas de force 
majeure dûment constalé. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration an concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de linvi'ation 
qni lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
travail, et réalisé le ve prompiement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt F des travaux et au plus tard à l'expi- 
ration des délais prévus au paragraphe ci-dessus, il sera procédé 
par les soins des agents du contrôle à une récep'ion des travaux 
dans les formes pere par le décret du 29 déceanbre 1986, modifié 
par le décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet aujorisera, 
s’ii y a lieu, la mise en service de l'usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession serant exéculés en matériaux de bonne qua'ité, 
mis en œuvre suivant les règles de l'art et enlretenus en partait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. À 

Les réparalions des ouvrages resteront soumises au æontrôle de 
l’adininisiration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais dun concessionnaire. 

En raison de l'intérêt que représente, pwur la sécurité publique, 
la bonne exécution du barrage de Roselend, l'administralion se 
réserve d'organiser sur le chantier, pendant la construction de cet 
ouvrage, une surveillance permanente jale, A cet eflet, le 
concessionnaire sera tenu de fournir un ai convenable pour le 
logement de l'agent chargé de celle surveillance :et de sa famille, 
et de contribuer aux frais de surveillance pendant la construction 
par le payement d’une somme annue:le de 000 F, qui sera versée 
suivant l'invitation de l'ingénieur en chef dans la caisse départe- 
mentale au titre des dépenses d'intérêt général à la charge des 


tiers. 
Article 41. 
Bornage. 


Dans l'année qui suivra la mise en exploïtation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie es dépendances immobilières de la 
concession, contradic'oirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de lmgénieur en chef du contrôle qui en dressera 18 

rocès-verbal. 11 sera établi aux frais du concessionnaire et sous 
a surveillance de l'ingénieur, un plan au 172.500 des terrains ainsi 
bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la inise en service des ouvrages 


établis sur ces terrains. 
Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de ‘rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administration com tenie, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. M sera tenu égale- 
ment de rétablir et d'assurer à ses frais le libre écoulement des 
eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait détourné ou modi- 
tié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages de la concession 
feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles d'arrosage s'ali- 
mentent comme par le passé, il pourra, notamment, être tenu de 
rétablir leur re au moyen d'eaux dans ses propres 


canatisations. 11 
seraient reconnues nécessaires par l’administration pour empêcher 
de ses canalisations 


que les infitrations d'eau ) ÿ proviendraient 
nuisent aux parties basses territoire. 
Les débits à restituer aux réseaux d'irrigation existants seront 
mé de réseaux. . 
nl but CES Ds CR ne aura 
acu e r un aménagement des artifices d'irrigation p 
vant à l'anion pe Ron one sous réserve de ne pm arr 
; D 1 de eee — m8 5 ; 
recevoir !’ L : 
2 ML ONNoN ‘en Lex tation de ses Ouvr. réduit ou sup- 


PR VEN ee Ge ee net 0 Les eau 
approuvées 


, peu 
ment dans des conditions qui devront être au préalable 
par l’imgénieur en chef du contrôle. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
ere barrages réservoirs noyant une surface importante de terres 
vées. 


Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconstitution de 
la production agricote ite du fait de ses travaux dans les condi- 
gere. mr ire partic pour 59 p. 100 aux dépenses des 

concessionna # 
travaux d'amélioration Fe Melement effectués sur Je :erii- 
co À D de Ar a ve ns" Pr y dans 
un quinze ans r nvier , jusqu'à concur- 
rence d'un montant de #5 millions de francs. Celte participation 
ph A faveur des entreprises désignées par le ministre 
’agricu < 
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CHAPITRE III 
EXPLOITATION 
Article 14, 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements exis- 
tants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police des 
eaux, la déflen:2 nationale, la protection contre les inondations, la 
sécurité et la salubrité publique, l'alimentation des populations rive- 
raines, l'irrigation, la conservation et la libre circulation des poissons, 
la protection des sites et paysages. 


Article 13. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
tes éclusées de l’usine, en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés le débit nécessaire pour 
sauvegarder les intérêts généraux el au besoin un débit égal à celui 
qui arrive à la prise d’eau, sans qu'il puisse y faire opposition ou 
prétendre à une indemnité de ce chet. 


Article 6. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Toutes les questions de dommages pouvant résulter des travaux 
du concessionnaire ou de l’exploilation de ses ouvrages et intéres- 
sant la luite contre l'incendie, l'assainissement des agglomérations, 
le rétablissement des chemins ruraux ou d'exploitation pastorale ou 
torestière, seront équitablement traitées par des accords à intervenir 
entre le concessionnaire et les communes intéressées sous les aus- 
pices des administrations compétentes. 


Article 117. 
Obligations relatives au rejet des eaux, 


Les eaux empruntées seront rendues à l'Isère pures, salubres et 
k uné température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions 
qui seromt fixées par les règlements d'administration publique à 
intervenir, aux ententes que l'administration pourra im r en 
exécution de l'article 3 ($ 12) de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIO 
Article 19. 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre l'énergie 
au public ne pourra pas go le maximum suivant pour le cou- 
rant pris à la sortie de l’usine sous la forme et la tension résultant 
du régime de ses machines génératrices ou de ses transformateurs. 

Ce maximum comprend les deux éléments suivants (calculés aux 
conditions économiques du quatrième trimestre 1%50) : 

1° Une somme fixe de 14.000 F par an et par kilowatt de puis- 
sance souscrite; 

2e Une redevance proportionnelle de 7,70 F par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 


Ce tarif s'entend pour un facteur de puissance mesuré sur les 
lignes de départ au moins égal à 0,85. Dans le cas où le facteur 
de puissance serait inférieur à cette valeur, le tarif maximum serait 
majoré de 1 p. 106 pour chaque centième de facteur de puissance 
au-dessous de 0,85. ” 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir de l'énergie sous 
un facteur de puissance supérieur à 0,75 $ 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 1.000 kilowatts, sauf s’il s’agit des réserves d'énergie 
spécifiées aux articles 22 et 24 ci-aprè 

Le tarif maximum pourra être revisé dans l’année qui suivra la 
mise en service de chaque usine et ensuite tous les dix. ans soit 
sur la demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l’admi 
nistration, et suivant les formes adoptées pour l'approbation du pré- 
sent cahier des charges. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau, à avoir réservé celle dont il a besoin pour satis- 
faire aux contrats déjà passés et au service de concession distri- 








2 
bution d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait pour son 
compte dans les conditions déterminées par l'article 1er du cahier 
des charges, Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient les 
disponibilités du concessionnaire, il y serait fait droit dans l’ordre 
de leur inscription sur un registre spécial tenu à cet effet. 


Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avent l'expiration 
du délai d'un mois à partir de la demande qui lui en sera faite, 
de fournir l'énergie électrique aux conditions prévues par le cahier 
des charges à toule personne qui demandera à contracter un abon- 
nement pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque la puissance 
demandée excédera 1.000 kilowatts, le concessionnaire pourra exiger 
que le demandeur lui garantisse pendant la durée de l'abonnement 


.une recette brute annuelle de 28.000 F par kilowatt demandé, sauf 


en ce qui concerne les réserves d'énergie spécifiées aux artices 23 
et 24 ci-après 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 

Réserve en eau. 


Les réserves en ean que le concessionnaire mettra gratuitement 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 
des cominunes, des établissements publics ou des associations syn- 
dicales autorisées et des groupements agricoles d'utilité générale 
seront limitées, d'une part, à un crédit annuel de 10 mètres cubes, 
d'autre part, à un débit instantané de 400 litres/seconde. 

Les réquisitions feront l’objet de décisions du ministre de l’élec- 
tricité prises sur simple demande du ministre de l’agriculture. 


En tout cas, les travaux éventuellement nécessaires pour prendre 
livraison de l'eau seront à la charge de l’attributaire. 


Article 22, 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret ne 55-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 
des communes, des établissements publics et des associations syn- 
dicales autorisées ainsi qu’à celle des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale sera de 3.500 k dont au maximum 
2000 kW pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité 
générale. 


Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
= + À qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de l'élec- 

cité. 


Passé ce délai, et jusqu’à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, ie concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au delà de la dixième année, et jusqu'à l'expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 


Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faile par 
application du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra êlre accueillie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 


Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pauvoir de réqui- 
sition du ministre ne pourra den dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Fntre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 


Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers dé la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 


A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 


Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
2.000 KW quel que soit l’état des eaux, dont 600 kW seront réservés 
aux entreprises agricoles d'utilité générale. 


En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 

ublics ou associations susvisées seront acçueillies par préférence à 
outes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
aflectation notifiés au service du contrôle, Comme il est dit aux deux 
derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
2e à réserver pour leur exécution aux divers états du cours 

’eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement. 
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Article 23. 
Accords intertenus. 


ll est pris acte des accords intervenus entre le concessionnaire, 
d'une part, et x 

fe La commune de Bourg-Saint-Maurice convention du 29 avril 
199, approuvée par le prélet de la Savoie le 30 juin 1949); 

2e La commune de Beaufort (convention du 44 navemhre 1950, 
approuvée par le préfet de la Savoie le 29 décembre 1958). 


Ces accords devront être exécutés r le concessionnaire sans 
qu'il y ait lieu à revision, à moins d'entente nouvelle entre les 
parties contraclantes. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains 


La puissance instantanée à laisser dans le département de la 
Savoie pour être rétrocédée par les soins au conseil général aux 
consommateurs locaux, conformément à article 10-7° de Ja loi 
du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser 1.500 KW, quel que soit 
l'état des eaux. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général 
dans chaque état du cours d’eau pendant cinq ans à compter de 
. la date flxée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pendant 
les six premiers mois et moyénnant un préavis d'un an au delà 
de 2 période de six mois et jusqu'à l’expiration de la cinquième 
année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnair, reprendra sa 
liberté pour lee quantités non utilisées, à lexception, toutefois, 
d'une fraction égale à 800 KW qui restera à toute époque et moyen- 
nant un préavis d'un an à la disposition du département. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ‘ci-dessus en faveur 
des services publics de l’Elat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
ne 55-178 du 2 février 1955. 


Tarif spécial. 


este Vertes tn ee ses rase. e 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à.J'article 24 ci-dessus <eront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret ne 55-178 du 
2 février 1955. 


CHAPITRE VI 
SCURITÉ DE L'EXPLOITATION 


Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à établir à partir dun 
tableau principal de distribution de l'usine où du poste de transtor- 
malion en vue de desservir les con teurs, seront à la charge 
de ceux-ci et devront être entretenus en pariait état par :eurs soins 
et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra exiger que les. 


canalisations et branchements à établir dans l’intérieur de l'usine. 


et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par ses soins; 
dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront rem- 
boursés par les acheteurs. 


Article 38. 


Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se conlor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront impos.es 
var le concessionnaire, avec l’approbation de l nieur en chef du 
contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’expioitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marthe ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite 
du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, À cet eflet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les instaliations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant. En cas désaccord sur les mesures à re 
a en e faire + RS en er range mr de ee ares 

tionnemen e l'usine, il sera 5 à r 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre pv | üe l'électricité, 
après avis du comité d'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n'encourra de Di. 0e pierrgN à 
raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 


son fait. 





Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra êlre iivrée aux bornes des génératrices, 
de inanière à meitre tout consommaleur en mesure de disposer à 
son gré, de la quantité à laqueile il a droit, suivant les conditions 
de sun contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de préfé- 
rence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
public, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemiris de fer ou tramways, il! devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chel du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté, 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
pan A devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
con È 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l’administralion, en vue de la réparalion ou de 
l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés, à 
aucune demande d’indemnité, si ce n’est une réduction proporiion- 
g “ L sommes dues au concessionnaire pour des achats d'énergie 

orfait. 

Quant aux gg jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d’indemnité, ni réduction de tarils. 


Article 30. 


Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l’étranger de l'énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation speciale accordée 
à les conditions prévues par l'article 27 de la loi du 16 octobre 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 


Article 31, 
Durée de la concession. 


La nte concession prendra fin le 31 décembre de Ja soixante- 
qui année comptée à partir de la date fixée par le présent 
tahier des charges, pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suile de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionneiles ayant le caractère de force majeure, l’achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
artice, la concession pourrait être prolongée, s’il y a lieu, par 
décision du ministre, chargé de l'électricité, sur la demande du 
concessionnaire, d’une durée au plus égale à ce:le des relards dus 
à ces causes et régulièrement constatés. 


Article 32 


Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin de 
concession, le concessionnaire devra demander au ministre, par 

lettre recommandée, si l'Etat entend user de son droit de reprendre 
concession, le ministre lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 

n, où, en cas de retard du cencessionnaire dans l'appli- 
cation du paragraphe précédant, dans le déiai d'un an à dater de 
la réceplion de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. A moins 
de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai imparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions anté- 
rieurement prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de la 
concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionfaire, actuel aura un droit de préférence 
s'il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession : 


Article 33. 


Travaux exéculés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 

ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les tra- 

vaux nécessaires à la bonne marche ei au développement de la 

future loilation un compte où seront portées les dépenses 

relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera supporté 
par l’Etat dans les conditions déterminées ci-après. 
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Avant le 1°r mai de chaque année, le concessionnaire soumettra à 
l'ingénieur en chef du contrôle le yrrojet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la conctssion 
telles qu'elles sont définies à l’articie 2, qu'il a l'intention d'’effec- 
tuer au cours de l’année suivante et dont il Le es d’imputer les 
dépenses au comple spécial. L'ingénieur en chef du contrôle aura 
toulelois la faculté de prolonger au dela du 4er mai le délai imparti 
au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L’ingénieur en chef examinera si les travaux projetés rentrent bien 
dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 de la loi du 
46 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation future un 
intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 4er avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour véritier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elies se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s’il y à lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1° janvier de l’année qui suivra l'exécution des 
travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d'un 
quinzième de leur montant initial. 


Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du’concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement = septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 


Travaux eréculés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, au frais de l'Etat, les 
travaux que l'ingénieur en chef du ccrirôle pe nécessaires à la 
préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet eflet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le fer mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuier pour le compte de T'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l’impossibiliké de réaliser, pour cha- 
cune des cinq années de la dernière période, une production au 
moins égale à la moyenne des cinq aunées de la période quinquen- 
nale précédente diminuée de 10 p. 100 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures .et entreprises à 
passer pour ces travaux; îils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur l’utilisation des cours d'eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les adoptés, tant pour le calcul des dépenses à er au 
nu par application des d itions de l'article 33 ue 
pour le t des travaux exécu le compte de l'Etat, 
en conformité de l'article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués | 
son propre compte pour les travaux à l'entreprise, et pour les four- 
nitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au 
fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'établis- 
sement, d'exploitation et d‘entrelien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera mm à forlait de 
45 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires, 


Article 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année le concession- 
hnaire pour le te de l'Etat par application dé l'article 34 sera 
PR ts tie di me le D + Es l'Etat verser 

e ce compte, 

acompte aux neuf Eixièmes du montant De créance, i 
payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander su concessionnaire de 
ue Mine à late ne Pret d'acces our Ge 

pourront, en aucun cas r 
afférent aux cinq années 


2 du fonds de roulement moyen 
#s la période quinquennale précédents, 








Articte 37. 
Reprise des installations en Jin de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sers 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront remises 
gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, = mg + et 
autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes celles dis 
installations complémentaires dont il aurait assumé la chargs dons 
les conditions prévues par l'article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris 
les installations nécessaires à la transiormation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaitre au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d'experts, en l'invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a 
pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il ser4 pee à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du conseil de préfecture. Si le concession- 
naire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord 
avec celui de l'administration pour désigner un troisième expert, 
celui-ci sera désigné par le président du conseil de préfecture. 

. Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outil- 
age. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaefñre s’il entend user de “on 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les frais 
de l'expertise resteront à la charge de l'Etat. . 

En cas de rèprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l'expertise. 

Compte sera tenn, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de Ja 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
ne de ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
pee  - clauses de tous les traités en cours pour la fournilure de 
énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira eflet à 

ir du 1er janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle 
aura été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité: 


4° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l’expt- 
ration de la concession, une annuité {4 égale au produit net moyen 
des sept années dog précédant celle où le rachat sera 
eflectué, déduction faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
e le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant 
e la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront été 
régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au concession- 
naire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d'assurer 
la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses fournitures. 


Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés relatifs 
à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans chaque 
contrat sans at gp dépasser le terme de la concession. Toutefois, 
si l'Elat établissait que certaines conditions de prix ou autres d’un 
contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées, comme 
normales pour l’époque où elles ont été souscrites en ayant égard 
à i’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en réclamer 
la réformation par la voie contentieuse pour leur substituer les 
conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque et pour 
cet ensemble de circonstances. 


Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d'en 
mr + l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
racha 


L'Etat est bg tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat. 


Il en sera de même du matéri 1 
ant riel électrique si le concessionnaire Je 
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Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera teuu de remettre en bon élat d'entrelien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 


L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 


Dans les deux dernières années u précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine gr les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pren et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement, n’est pas jugé suffi- 


sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 
Article 40. 
Néant. 
Article 41. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s'il n'a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l’usine concédée 
dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance ee sera prononcée, sans mise en demeure 
préalable, dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 1938. 


Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires r venir 
tout danger. 11 soumettra au ministre, chargé de l'électricité, les 
mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s’il y 
a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera ou 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 


Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
CS aux frais et risques du concesisonnaire. Le préfet soumettra 
mmédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures À 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 


une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
réprendre je service. 


Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 


alinéas qui précèdent, il n’a pas élé salisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra étre prononcée. 


La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
haire,  « mise en demeure, ne se conforme pas aux mg re 
de l'article 1 du cahier des charges en ce qui concerne f'objet 
principal de l’entreprise ou s’il ne reconstitue pas le cautionnement 
prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
été eflectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions 
du cahier des charges. 


La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 


l'article 20 du décret du 17 juin 41938, elle le sera par décret sauf 
recours par la voie contenlieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 


des projets, des lerrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 


et des approvisionnements. 


Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
_ À proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 


Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication e’il n’a, au 
réalable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il n’a 
ait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la Trésorerie 
générale ou à une recette des finances du défärtement, un dépôt de 
mr égal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier 
es charges. 


L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste éga:ement sans résultat, les 
installations ainsi e les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat, RS 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 
re À du 17 juin 1998. il sera fait application de l’article 21 de ce 








x CHAPITRE VIII 
CLAUSBS FINANCIÈRES 


Article 343. 
Néant. 


Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire éera assujetti à une redevance proporlionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par l’usino généralrice et 
déterminée par la formule suivante: 


nn. 
R = —— — francs 
dans laquelle : : 
n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
e l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l’énergie réservée, d’une part, et des restitu- 
tions en nalwre correspondant aux droits à l’usage de l’eau exer- 
cés, d'autre part, le nombre de kWh produits pendant l’année 
récédant celle de l'établissement de la redevance, décompté aux 
rnes des générateurs accouplés aux moteurs hydrauliques ou 
en tous autres points des circuits de force de l'usine et ramené, 
dans ce cas, aux bornes des générateurs par application de la 
formule agréée par l'ingénieur en chef du contrôle; 


1 représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au.1®r janvier de l’année considérée ; 


1, représente la valeur de ce même index au 1er janvier 1954. 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de francs 
supérieur. 


Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du conirôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 

‘ils eront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 

héant, le remplacement des appareils défecteux. 


La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines de 
la situation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois qui sui- 
vront la date de la notification faile au concessionnaire, par la voie 
administrative, du mantant exigible d’après les résultais de la der- 
nière période annuelle d’exp'oitalion. 


La première redevance sera payée, en tout élat de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, mème partielle de l'usine. 


Article 45. 

Néant, 
Article 46. 

| Néant. 
Article 47. 


A. — Contrôle technique, 


e de la construction et de l'exploitation de tous les 
FA "äépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 
rsonnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
p+ — et dans les bâtiments dépendant de la concession. 11 pourra 
prendre connaissance de tous les étais graphiques tableaux et docu- 
ments tenus par le concessionnaire pour la vérification des débits, 
puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie utilisée 
dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de vente 
de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 


Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le mon- 
rh ce la période de construc 
de 3.735.000 francs par an pour la - 
tion, Ptiate depuis le 1er jauvier qui précédera la date du décret 
de concession jusqu’au 34 décembre qui suivra la mise en marche 
de l'usine ; | 
242.000 francs par an pour la période d'exploitation, c'est- 
aire à ec 7 À 1e janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
généra » 
au Trésor avant le 14e mars de chaque année sur 
Et ER | d le ministre ou par le préfet délégué à cet 
effet et formant titre de perception. A défaut de versement par le 
concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en conformité 
des règles générales de la comptabilité publique 4e ki 28 Pts 
sionnairé sera tenu de remeltre chaque an — l'in- 
slises de qu du contrôle, un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressorUr notamment 
e cette exploitation se poursuit conformément à l’objet principal 
de Ja conceés’on, tel qu'il est défini à 
ch - 


arges. 
te rendu sera établi conformément au modèle arrêté 
par Je mt Chargé de l'électricité et pourra étre publié en jout 
ou par 


l'article 4er du cahier des 


D 
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B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera temu, à (foute éroque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef la comptahilité de l’exploitation de la comces- 
sion, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires 
pour en vérifler l'exactitude, ainsi que les comptes des autres 
entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à 
ce point de vue, une connexité queiconque avec l’exploitation de Ia 
présente concession. Dans celte vérification, l'ingénieur en chef 
pourra se faire assister de fonclionhaires appartenant à l'adrminis- 
tration des finances. Le concessionnaire sera en outre tenu de se 
soumettre à toutes les vérifilsalions auxquelles le ministre des finan- 
ces jugerait utile de faire procéder par ses propres agents d'autre 


part. 
CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES PR LA CONCESSION 


Article 48. 


Néant. 
CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES. 
Article 49. 
Cession de la concession. 
Néant. 


Artiele 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur les riviè- 
res concédées, dans le bassin versant alimentant les prises d'eau 
concédées et jusqu'à concurrence d'un total de 400 litres par seconde, 
toutes dérivations en vue de l'irrigation, de l'alimentation des cen- 
tres habités ou d'un service public, sans que le concessionnaire 
puisse élever aucune réclamation à ce sujet. 


Article 54, 
Emplois réservés. 

En conformité des lois et règlements en vigueur actuellement, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs veuves 
et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues par ces lois 
et règlemenis, un cerkaim nombre d'emplois. H se canformera. à cet 


nt aux disposilions édictées pour l'application des Jois dont il 
agit. 


Article 51 bis. 
Statut du personnel. 


Le statut appliqué an personnel est le statut national du personnel 
des industries électriques et gazières. 


Artiele 51 ter. 


Travailleurs étrangers. 


La proportion de travailleurs étrangers qui seront employés sur 
le chantier de la concession ou dans son exploitation ne devra pas 


sser, pour les différentes professions, les pourcentages déter- 
minés par les arrêlés du ministre du travail, pris en application de 
Ja loi du 10 août 1932, ‘ 
Article 52, 
Hypothèque. 


Tous 8. de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 


1e LAS PR 2m dat de Pa cor 
Article 53 
Impôts. 
à ed les impôts établis ou à a gg pe de D mes io 


concessionnaire. 
S'i est ultérieurement établi, à la charge des usines h 4” 
un impôt ET EE de es de sde he à r ne 
somines 


répartis, 
Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 


- 








Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l'article 16 
du code général des impôts, en vue de Fexonéraltion temporaire 
de l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la conces- 
sion 

Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
ne 45-4% du 31 décembre 194% modifiés par l'article 17 de la loi 
ne 53-1323) du 31 décembre 1953 et du règlement d'administration 
publique n° 55-49 du © janvier 4955, la valeur locative de la force 
motrice de !a chute et de ses aménagements, sera répartie, entire 
les communes intéressées, conformément aux pourcentagos sui- 
vauls : 

Communes de: 


Sainte-Foy-Tarentaise ...... 19,1{ La Bathie ....,..,,......... 133 
7 ANR RENE isole sets oinissdedt 2,2 
RP EL lo ce doc dèés 6,8} La Côte-d'Ahme ............ 419 
Rourg-Saint-Maurice ........ Te, EPSON ENRAURE 3,9 
TL one tte cécéoée sie | DR Séhossoteta ue ve vétouesé 1,0 
. ÉNRGPEP p.m 


Ces pourcentages seront revisés, par l'ingénieur en chef du 
contrôle, au moment de la mise en service des ouvrages. 


Artic'e 54. 


Tare de statistique. 
Néant, 
Article 55. 


Recouvrement des tares et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au nrofit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domanjaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 19% dau code 
général des impôls sont applicabies au recouvrement des laxes 
susvisées 


Article 56. 
Pénalités. 


Fante par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont jinposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être emcourue, des amendes pour- 
ront lui être infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages 
et intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appli- 
quées dans les conditions suivantes: 

En cas de manquement aux obligations imposées par les artt 
cles 1, 7, 14, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et par 
chaque infraction, amende de cinq cents francs par jour jusqu'à 
ce que l'infraction æit cessé. 

En cas d'interruption générale om parhelle non justifiée du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
et 24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 25 francs 
par kilowatt et par jour de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de venie. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'artic'e 417, 
alinéa 7, amende de % francs par journée de retard. En cas de man- 
quement aux obligalions imposées par l’article 5 du présent c'hier 
des charges, sur le débit maintenu en rivière, à l'aval dès prises 
d'eau, il est prévu une amende de 4.000 francs par jour et par litre 
manquant, 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Elat par le préfet, 
sur proposition de l'ingénieur en chef du contrû.e, 


Article 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts el consignations, à Paris, ou 
pour le comple de cette caisse, à la trésorerie générale ou à une 
recette des finances du département une somme de 50 millions 
de francs dans les conditions prévues par les lois et règlements 
pour les cautionnements en malière de travaux pub'ics. Au cau- 
tiennement, peut étre Snbslituée, avec l'agrément de l'adminis- 
tration, une garantie bancaire. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exéculion et l’'entreiien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de %5 millions 
de francs, sera remboursée au concessionnaire après le récuiement 
des travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses failes en raison des mesures prises aux frais dy 
concessionnaire pour assurer Ja sécurité pub'ique ou la reprise 
de l'exploitation en eas de suspension, conformément aux prescrip- 
tions du présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l’article 22 du décret-loi du 17 juin 19%, en 
cas de déchéance et imdépendarmment de toute demande de dom- 
mage et intérêts que l'autorité concédante peut soutenir à l'en- 
contre du concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier 
des charges reste acquis de plein droit à l'autorilé concédante, 
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Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif et munis 
d'un titre constatant leurs fonctions. Ils devront étre agréés par 
l'administration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
" J’adininistrution, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 

résent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
tratif du département du siège de l'usine. 


Toutefois, les litiges dans lesquels l'Elat serait engagé r 
l'application de la présente convention peuvent être soumis à l'ar- 
biirage, tel qu'il est réglé par le livre II! du code de procédure 
civile, ou suivant loule autre procédure qui serait légalement ins- 
tituce. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. 


Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 
tariat général de la préfecture de la Savoie. « 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à ge ve me il est 
annexé sunt exemptés du droit de timbre et dispensés la forma- 
lité d’enregistrement en vertu des articles 1004 du code général 
des impôts et 259 de l’annexe III du méme code. 


Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire. 


Vu pour étre annexé au décrel approuvant la convention @é 
concession : 
Le directeur adjoint de l'équipement d'Electricité de France 

wertice nalional), 

Lu et approuvé: 

ANDRÉ HANNOTHIAUX., 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 





Circulaire du 12 octobre 1956 relative à l'appheation des modifications 
apportées à la législation sur les dommages de guerre par la loi 
n° 56-589 du 16 juin 1956 et la loi n° 56-780 du 4 août 1966. 





: Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
f à Messieurs les directeurs des services départemen- 
taux. 


La loi no 56-589 du 18 juin 1%56 (Journal offciel du 19 juin 19%6) 
et la loi no 36-780 du 4 août 1956 (Journal officiel du 6 août 41956) 
ont complété et modifié un certain nombre de dispositions de la loi 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre et du décret des 
ÿ août-3%0 septembre 1953 sur les indemnités mobilières. 


J'appelle votre attention sur l'importance de ces textes; les modi- 
fications qu'ils contiennent portent sur des dispositions que vos 
collaborateurs et vous-même appliquez constamment depuis des 
années; il faut absolument éviter que les dossiers justifiant l’appli- 
cation de la nouvelle loi continuent à être traités, par omission 
ou simple routine administrative, suivant les solutions ancienne- 
ment valables. Je compte que vous saurez attirer l'attention de tous 
sur l'effort d'adaptation qui doit être fait à ce sujet afin d'éviter 
toute erreur préjudiciable aux sinistrés. 


En outre, la présente circulaire comporte quelques précisions 
sur l'interprétation à donner à Ja loi dans un cerlain nombre de 
cas. 7 











Les présentes instructions portent sur les questions suivantes: 

— Assimilation à un dommage de guerre de l’exproprialion pour 
case d'utilité publique dans certains cas et certaines conditions 
(art. 6 [$ 7) de la loi du 28 octobre 1946) ; 


— Présomption de dommages de guerre pour les pillages et enlè- 
vements survenus au cours de faits ou opéralions de guerre (art. 7 
(3°; de :a loi au 23 octobre 1916; 

— Admission au bénéfice de la loi des étrangers remplissant cer- 
taines conditions el des Français acquéreurs d'immeubles appar- 
tenant à des étrangers (art. 10 [i°, 5° et 6°] de la loi du 28 octo- 
bre 1916); 


— Exonération de l’abaltement pour vétusté pour certaines collec- 
tivités (art. 27 [5°j de la loi du 28 oclobre 1946); 

— Interdiction de considérer comme reconstitution certaines 
acquistions faites après le sinistre (art. 31, dernier alinéa, de la loi 
du 28 octobre 1946); 


— Réduction des honoraires des architectes, experts ou techni- 
ciens (art. 39 de la lui du 2 octobre 1916); 


— Compétence et composition des commissions de dommages 
de guerre en matière d'honoraires (art. 48, dernier alinéa, et art. 50, 
dernier alinéa, de la loi du 28 octobre 4946); 


— Irrecevabililé des requêtes des sinistrés et exceptions d'irrece- 
vabilité (art. 54 et 55 de la loi du 28 octobre 1946 et art. 12 et 13 
de la loi du 18 juin 1955); 


— Composilion des sections de la commission nationale des dom- 
mages de guerre lorsqu'elles sont saisies d'un lilige relatif à la 
fixation des honoraires (art. 36 de la loi du 28 octobre 1946); 


— Mutations de bien sinistré avant publication du texte assurant 
la réparation du dommage (art. 73 de la loi du 28 octobre 1946); 


— Mutalions antérieures au 4* janvier 4947 n'ayant pas fait l’objet 
d'une autorisation (art. 73 bis nouveau de la loi du 28 octobre 1946) ; 


— Mode de déduction des sommes déjà perçues par les sinistrés 
en vertu de dispositions autres que celles sur les dommages de 
guerre (art. 6 {6°] et 17 de la loi du 28 octobre 19%6); 


— Payement en espèces des indemnités dues à certaines catégories 
ges mobiliers (art. 10 bis du décret des 9 août-%0 septembre 
1953) ; 


— Aménagements apporlés aux modalités de remboursement des 
annuités des titres mobiliers (art. 11, cinquième alinéa, du décret 
des 9 août-30 septembre 1953). 


Les titres XI et XII de la présente circulaire vous donneront, en 
outre, les directives nécessaires sur les changements d'interprétation 
que j'ai décidé d'adopter sur certains points, I s'agit: 

— des modalités de reconslitution des stocks; 


— de l'interprétation de l'article 11 de Ja loi du 28 octobre 1946 
sur les questions de nationalité des sociétés. 


Enfin, j'attire votre attention sur le fait que l'article 17 de la loi 
du 18 juin 1956 ouvre un délai de six mois aux sinistrés pour béné- 
ticier des dispositions nouvéel'es prévues par ce texte et que l'ar- 
ticle 18 précise que les modifications apportées par cette. loi sonf 
applicables en Algérie. 


+ 
+ * 


Certaines des dispositions ci-dessus énumérées n'appellent que 
très peu de commentaires : é 


4) L'application de l’article 6 (7°) nécessite la promulgation d'un 
décret en Conseil d'Etat actuellement en préparation. Des instruc- 
tions détaillées vous seront données à ce sujet ultérieurement. 
A titre provisoire, vous continuerez à appliquer les directives de la 
circulaire n° 53-69 du 25 avril 4953 dans les cas où elles permettent 
de prendre une décision favorable au propriétaire intéressé. 


2) L'article 27 (5°) nouveau exonère de l'abattement de vétusté 
les chambres de commerce, d'agriculture et des métiers ainsi que les 
ports autonomes pour les immeubles par nature exclusivement. 
Il est spécifié que la part d’indemnité correspondant à l'abattement 
de vétusté non appliqué ne pourra être réglée qu'en titres. Le calcul 
de l'abattement dans les conditions en vigueur restera donc, en tout 
état de cause, nécessaire. 

3) Les articles 39 et 48 ne subissent pas en réalité de modifi- 
cations de fond. Dans:le premier texte, les mots « Commissions 
cantonale et départementale » sont remplacés par « Commissions 
d'arrondissement et régionale »; le complément apporté au deuxième 
texte précise la compétence des commissions en matière de fixation 
des honoraires, la rédaction antérieure élant incomplète sur ce 
point. 

4) L'article 56 relatif à la composition de la commission nationale 

de guerre, lorsqu'elle est appelée à statuer sur des 


des dommages 
. litiges relatifs à la fixation des honoraires, nécessite des mesures 


d'application qui seront prises ullérieurement 
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Tous les dossiers déjà réglés en application des dispositions 
anciennement en vigueur, et qui devraient donner lieu à revision 
de l'indemnité, compte tenu des dispositions légales ou des règles 
interprétatives nouvellement adoptées, feront l’objet d'une nouvelie 
instruction par vos soins, sur demande du sinistré, présentée avant 
le 20 décembre 1956. Ce délai ne joue pas pour l'application des 
nouvelles dispositions de l’article 42 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
le mode de déduction des acomptes (litre VIII de la présente cireu- 
loire), application pour laquelle aucune dale limite n'est actuellement 
fixée. 

Vous devrez me saisir des cas d'espèce lorsque les demandes 
seront formulées après celte date. 

L'article 17 de Ja loi du 18 juin 1956 dispose en eflet que « un 
délai de six mois à dater de la promulgation de la présente loi est 
ouvert aux sinistrés pouvant prétendre an bénéfice des dispositions 
nouvel'es des articles 6, 7, 10, 30, 31, 73 et 73 bis de la loi n° 46-2389 
du % octobre 1916 modifiée ». 

Le deuxième aiinéa de l’article 17 de la loi prévoit en outre que 
les étrangers, bénéficiaires de l’article 10 (4°) de la loi du 28 octobre 
19% en raison de leur titre de combattant volontaire de la Résis- 
tance, disposent en outre d’un délai de six mois à compter de la date 
de la délivrance de leur carte. Cette disposition n'est évidemment 
apphcable que pour ceux d’entre eux qui auront oblenu leur carte 
postérieurement au 20 juin 1956. 


+ 
+ + 


Les modalités d'application de l’article 4 de la loi du 18 juin 1958 — 
qui complète l'article 20 de la loi du 28 octobre 1916 par certaines 
dispositions relatives à l'indemnisation des fondations — font l’objet 
d’une instruction séparée. 


Les modifications et compléments autres que ceux qui ont été 
passés en revue — ci-dessus — font l’objet des instructions ci-après. 


TITRE Ier 


PRÉSOMPTION DE DOMMAGES DE GUERRE POUR CERTAINS PILLAGES 
ET EXLÈVEMENTS 


L'article 2 de la loi du 18 juin 1956 a modifié comme suit l’ar- 
ticle 7 (3°) de la loi du 28 octobre 1916: 


«Sont présumés, sauf preuve contraire, résulter de fails de 
guerre: . 
0 0 0 0 2 0 0 0 0 

« 3° Les pillages et enlèvements survenus au eours de faits ou 
d'opérations de guerre, quels qu'en soient les auteurs », 


La modification par rapport au texte ancien ‘résulte uniquement 
de l’adjonction des mots soulignés dans le texte ci-dessus. 

Le sens de cette disposition nouvelle doit être recherché dans les 
travaux préparatoires au vote de ia loi. Les auteurs du texte ont 
désiré remédier à une situation très précise: dans cerlains cas de 
pillages subis à l’époque de la Libération du territoire nalional en 
4954, les victimes ont saisi les tribunaux civils pour faire recon- 
naître la responsabilité des communes sur le fondement de la loi 
du 5 avril 1884. L'autorité judiciaire les a déboutés, considérant que 
la responsabilité des communes était dégagée du fait que les dom- 
mages résultaient de «faits de guerre ». Cette interprétation ne se 
recoupant pas cependant avec celle que l'administration et les 
commissions de dommages de guerre donnaient de l’article 7 (3e) 
de la loi du 28 octobre 196, les intéressés se heurlaient à une 
contradiction dont ils ne pouvaient d'ailleurs sortir, le tribunal des 
conflits n'étant pas compétent. Ce sont ces cas bien définis que 1e 
législateur a entendu résoudre par la modification de la loi sur tes 
dommages de guerre, Le rapporteur de la proposition à l’Assembiée 
nationale a précisé que « seuls seraient habilités à profiter du nou- 
veau texte les justiciables qui avaient actionné les villes en ve:tu 
de la loi du 5 avril 1884 et qui furent déboutés de leur action 
parce que l’article 106 de cette loi permet aux communes de s’exo- 
nérer toute responsabilité lorsque les dommages sont le résultat 
d'un fait de guerre ». 

Ainsi se trouve exactement circonscrit le champ d'application du 
comp:ément apporté à l’article 7 (3°) de la loi. Vous demanderez à 
ceux qui seraient susceptibles d'en bénéficier de vous produire une 
copie du jugement qui les d déboutés pour les motifs indiqués 
ci-dessus. 

Vous pourrez accepter dans les mêmes conditions les demandes 
aflérentes à des püiages qui émaneraient de personnes pareillement 
déboutées à la suite d'une action introduite non pas contre les 
communes, mais contre une compagnie d'assurances. 

Enfin, lorsqu'un « fait de guerre » aura ainsi donné lieu à une 
instance de la part d’un ou de plusieurs sinistrés, vous pourrez 
recevoir les dossiers des autres sinistrés victimes de méme fait, 
méme s'ils n’ont pas personnellement introduit une instance, 








TITRE H 


ADMISSION AU BÉNÉFICE DE LA LOI DES ÉTRANGERS REMPLISSANT CENTAINES 
CONDITIONS ET DES FRANÇAIS ACQUÉREURS D'IMMEUBLES APPARTENANT À DES 
ÉTRANGERS 


A. — Le nouveau paragraphe 4 de l’article 10 étend le champ 
d'application de la loi du 28 octobre 1916 aux étrangers ayant servi 
ou dont }’un des ascendants, descendants ou le conjoint a servi au 
cours des hoslilités pendant la guerre de 1914-1918 ou celle de 
1959-1915 non plus exactement « dans les formations militaires fran- 
çaises ou dans des formations militaires alliées au titre de l’armée 
française », mais « dans les formations militaires françaises ou dans 
des formations mulitaires alliées assimilées par décret », ainsi qu'à 
« toute personne titulaire de la carte de combattant volontaire de 
la Résistance ». 

Un décret, actuellement en préparation, précisera la liste des 
formations mililaires alliées assimikes, Jusqu'à la parution de ce 
texte, vous devrez instruire les dossiers présentés par des étrangers 
selon les règles antérieurement app'iquées. 

D'autre part, j'appelle votre attention sur le fait que la dernière 
partie de l'alinéa nouveau concerne toute personne titulaire de la 
carte de combatlant volontaire de la Résistance, Celte disposition 
est donc applicable seulement lorsque le sinistré est tilulaire 
lui-même de la carte de combattant. Elle ne joue pas lorsque le 
sinistré n’est pas titulaire de cetle carte, même si l’un de ses 
ascendants, descendants ou conjoint peut s’en prévaloir. 


B. — Un sixième alinéa a été ajouté à l’article 10 pour permettre 
l'octroi d’indemnités aux personnes physiques ayant acquis la 
nationa'ité française postérieurement au sinistre en consé juenee 
d'une demande de naturalisation présentée avant ce sinistre. Les 
intéressés pourront faire la preuve de la date de dépôt de leur 
demande de naturalisation par la production d'une attestation 
émanant du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population, 
sous-direction des naturalisations, 15, rue Scribe, à Paris, précisart 
la date de dépôt de cette demande. 


C. — Le nouveau texte de l’article 10 (5°) est le suivant: 


« Tout Français acquéreur, à titre onéreux ou à titre gratuit entre 
conjoints ou en ligne directe, d'un immeuble apparenant à un 
étranger, à condition de restaurer ou de reconstituer cet immeublJe 
pour son habitation personnelle ou pour les besoins d'une exploi- 
tation agricole, commerciale ou industrielle. » 

L'interprétation donnée à l’ancienne rédaction de l’article 10 (5e), 
conduisait à refuser le bénéfice de ce texte lorsque le Français deve- 
nait propriétaire du bien soit par donation, soil par héritage. 

La nouvelle rédaction permet d'examiner la possibilité de faire 
bénéficier le donataire ou l'héritier ou légataire du bien sinistré, 
d’une indemnité de dommages de guerre lorsqu'il le reçoit directe- 
ment du sinistré d'origine et qu'il est, soit le conjoint, soit un ascen- 
dant ou descendant en ligne directe du sinistré d’origine. Bien 
entendu, il est nécessaire, dans ce cas, que les autres condilions pré- 
vues par l’article 40 (5°), se trouvent réalisées. 

Lorsqu'un étranger fera donation ou léguera un bien sinistré lui 
appartenant soit à son conjaint. soit à un ascendant ou descendant 
en ligne directe, vous n'anrêz donc pas à refuser systémaliquement 
le bénéfice de l'article 140 (5°), et vous aurez à m'adresser le dossier 
pour décision si vous estimez que les autres condilions se trouvent 
réa:isées. 


TITRE MI 


INTERDICTION DE CONSIDÉRER COMME RECONSTITUTION CENTAINES ACQUISITIONS 
FAITES APRÈS LE S'NISTRE 


Aux termes de l’article 31, dernier alinéa nouveau, de la loi du 
3 eclobre 1916, l’achat par le sinistré d’une installation ou d’une 
enirèprise préexistante de caractère industriel, commercial! ou arti- 
sanal ne peut être considéré comme la reconstitution du bien détruit. 

Cette règle ne souffre d'exception que sur le désir même du sinis- 
tré, lorsqu'il a demandé que son indemnité soit précisément atflectée 
à l'acquisition d’une installation ou d’une entreprise préexistante 
du mwins Lour les éléments corporels de celle-ci. 

Selon ces nouvelles disposilions, vous ne devrez donc plus vous 
préoccuper de savoir si le sinistré industriel, commerçant ou arti- 
san a acheté, postérieurement au sinistre, une entreprise ou un 
fnds, rnême exactement semblable à celui qu'il possédait, même 
sur un emplacement voisin. De tels achats doivent être considérés, 
— à moins que le sinistré ne l'ait entendu autrement et ait salli- 
cité un transfert — comme des opéralions n'ayant aueun rapport 
avec le demmage subi et la reconstitution qu'il suppose, Le texte 
fait rotarament échec sur ce point à la jurisprudence de :a * »mis- 
sion svrérieure de cassation des dommages de guerre dons son 
arrêt Roquebrun. Il s'agit donc d'un revirement imporlant dans les 
règles jusqu’à présent suivies. 
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Je précise que les achats de matériel que le sinistré peut avoir 
faits, pestérieurement à l'achat du fonds, pour servir à l'exploita- 
tivn de ce fonds, ne doivent pas non plus être considérés ocrna.e 
des déperses de reconstitution du matériel détruit, à moins que les 
matériels rachelés ne soient ensuite transférés dans le fonds sinistré. 

En ce qui concerne en revanche les stocks, les achats faits posté- 
rieurement à l'acquisition de l’ensemble des éléments incorporels 
et corporels du fonds nodveau seront considérés comme des reconsti- 
tutions du stock détruit dans les mêmes conditions qu’autrefois lors- 
qu'il s'agira de marchandises de même nature, les stocks devant 
‘être considérés comme des éléments fongib'es dont il n'est pas pos- 
sie de décider qu'iis sont affectés à telie exploitation plutôt qu’à 
telle autre, 


TITRE IV 
COUPOSITION DES COMMISSIONS DE DOMMAGES DE GUERRE 


Le dernier alinéa de l'article 50 de la loi du 28 octobre 1916 pré- 
voit que les commissions de dommages de guerre doivent être com- 
plétées par deux nouveaux membres lorsqu'elles seront saisies d’un 
litige reiatif à la fixalion des hanoraires des hommes de l’art. 

En ce qui concerne le membre fonctionnaire, vous devrez désigner 
un assesseur titulaire et un suppléant, pour chaque commission, 
choisi parmi les agents de l’administration. 

En ce qui concerne les architectes, vons devrez demander au 
conseil de l’ordre départemental de vous faire des propositions que 
vous aurez à transmettre soit au président du tribunal civil s’il 
s'agit des commissions d'arrondissement, soit au premier président 
de la cour d'appel pour les commissions régionales. 

En ce qui concerne les autres hommes de l’art, étant donné qu'il 
n'exisie pas d'association départementale d'experts ou de métreurs 
agréés, vous demanderez au préfet de proposer la désignation d’ex- 
perts R. L C. A, d'experts agricoles et de métreurs vériticateurs 
agréés. Bien entendu, chaque catégorie d'hommes de l’art devra 
être représentée au sein des commissions par un membre titulaire 
et un suppléant. 

Vous porterez en même temps à la connaissance du préfet qu’il 
existe des syndicats ou associations d'experts susceptibles de lui 
donner un avis sur les désignations à intervenir. 

J'appelle votre altention sur l'intérêt qui s'attache à ce que ces 
désignalions soient faites le plus rapidement possible. 


TITRE V 
IRRECEVABILITÉ DES REQUÊTES DES SINISTRÉS 


Les dispositions nouveiles confirment celles contenues dans le 
décret du 10 juillet 1952 qui précisent les formalités. nécessaires 
pour qu'une commission soit valablement saisie. 

L'objet de la disposition législative nouvelle consiste unique- 
ment à permettre aux sinistrés de régulariser Ja requête qu'ils 
ont présentée sans observer les formes requises, et cela jusqu'au 
jour de l’audienee à laquelle cette requête aura été renvoyée. 

Dans ces conditions, il appartiendra toujours au commissaire du 
Gouvernement d’invoquer Flirrecevabililé d’une requête non pré- 
sentée dans les formes requises. Mais, si, le moyen ayant été sou- 
levé par conclusions écrites déposées avant l'audience, la requête 
se trouve régularisée dans l'intervalle, l'exception devra être consi- 
dérée comme inoptrante sans qu'il y ait lieu d'attendre une nou- 
velle audience, 

Par contre, si la requête n’a pas été régularisée avant la pre- 
mière audience à laquelle l'affaire a été appelée, ie commissaire 
du Gouvernement devra déposer des conclusions demandant à la 
commission de rendre yne sentence fixant la date de l'audience 
à laquelle l'affaire sera de nouveau appelée et l'irrecevabilité pro- 
nonrée si le sinistré n'a pas comp'été avant celte date son secours, 
conformément aux dispositions du décret du 10 juillet 1952 # 


TITRE VI 


Cas OU I Y À HU MUTATION DU BIEN SINISTRÉ AVANT PUBLICATION 
DU TEXTE ASSURANT LA RÉPARATION DU DOMMAGE 


L'article 73 de la loi du % octobre 1946 est ainsi rédigé: 


« Lorsqu'un bien sinistré à fait l’objet d’une mutation volon- 
taire à titre onéreux avant la publication du texte Jégisiatif o'rvrant 
droit à la réparation de la catégorie du dommage qu’il a subi, 
le cédant, s'il est élabii qu'il n’a pas entendu transmettre ses 
droits, peut exiger de l'acquéreur, dans un délai de six mois à 
dater de la publication de la présente loi, une indemnité complé- 
mentaire correspondant à l'avantage assuré à ce dernier par les 
nouvelles dispositions législatives. Toutefois, l’acquéreur a la facuité 
de demander la résiliation de la mutation s’il estime ne pas être 
en mcsure de supporter celte indemnité », 
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L'article 45 de la loi du 18 juin 1956 le complète ainsi: « … ou 
de renoncer à son droit à dommages de guerre au profit du cédant 
sinistré d'origine, qui aura droit à l'indèmnilé d'éviction prévue 
par l'article 19 de la présente loi ». 


Par ailleurs, l’article 17 de la loi du 18 juin 1956 prévoit: 


« Un délai de six mois à dater de la promulgation de la pré- 
senle lai est ouvert aux sinistrés pouvant prétendre au bénéfice 
des dispositions nouvelles des articles 6, 7, 10, 20, 31, 73 et 73 bis 
de la loi n° 46-2389 du 2% octobre 1946 modifiée. 

« Les bénéficiaires, au titre de la Résistance, du paragraphe 4e 
de l’article 10 de Ja loi no 46-2389 du 28 octobre 196 disposent, 
en outre, d'un délai de six mois à compter de la date de la déli- 
vrance de leur carte de combattant volontaire de la Résistance », 


A. — Conditions d'application. 


1) Vente avant publication du texte qui ouvre droit à l’indemnité: 


En fait, ce texie ne peut viser que les ventes eflectuées sous 
l'empire de la législation qui tiait indissolublement, à peine de 
déchéance du droit à indemnité, le bien et le droit à indemnité 
(législation antérieure au 4er janvier 1%7}; c’est le cas notam- 
ment des ventes de biens sinislrés par dommages d'occupation 
effectuées avant le 8 septembre 1945, date de l'ordonnance assi- 
mnilant les dommages d'occupation aux dommages de guérre. 

2) IL faut que la vente ne concerne pas les droits éventuels, 
d’où nécessité d'examiner le contrat de vente. Si la vente corupre- 
nait les droits éventuels, l’article 73 ne s'applique pas. 

3) Le cédant doit actionner son acquéreur avant l'expiration d’un 
délai de six mois prévu à l’article 17, c'est-à-dire avant le 20 décem- 
bre 1956; pour cela,,il a intérêt à lui adresser une lettre rvcom- 
mandée et à en envoyer une copie au directeur des services dépar- 
tementaux; ce dernier ne devra procéder à aucune opération sur 


le compte tant que les parties n'auront pas justifié s'être nises 


d'accord ou qu’une décision de justice ne sera pas intervenue. 
Toutefois, pour les étrangers qui deviendraient titulaires de la carte 
de combattant volontaire de la Résistance, le point de départ dn 
délai de six mois sera celui de la date de la délivrance de leur 
carte de combattant volontaire de la Résistance, 

Lorsque le bien sinistré aura fait l’objet de mutations succes- 
sives, vous me saisirez des difficultés qui pourraient survenir à 
celte occasion. 


B. — Effets. 


Premier cas — L'acquéreur donne satisfaction au cédant: pas de 
difficulté. 


Deuxième cas. — L'acquéreur demande la résiliation de la vente: 
le bien et indemnité reviennent dans le patrimoine du cédant 
qui reprend la libre disposition de l'indemnité. 


Troisième cas. — L'acquéreur renonce à l'indemnité: le bien 
reste dans le patrimoine de l'acquéreur; Je cédant ne peut bénéfi- 
cier que de l'indemnité d'éviction. 

Dans les deuxième et troisième cas où l'acquéreur aura soit rést- 
lié la vente, soit renoncé à l'indemnité, les sommes qu'il aura 
éventuellement perçues au titre de celle dernière devront être immé- 
diatement répétées. 


C. — Sont exclues dy champ d'application de ce tezte: 


— Les ventes comprenant à la fois le bien et le droit éventuel à 
indemnité; 


— Les ventes réalisées après le 1e janvier 14947, puisqu’après cette 
date on pouvait vendre le bien en se réservant le droit à indemnité. 


TITRE VI 


MUTATIONS ANTÉRIEURES AU 1° JANVIER 1947 N'AYANT PAS FAIT L'OBJET 
D'UNE AUTORISATION 


L'article 46 de la loi ne 56-589 du 18 juin 1956 insère après l'ar- 
ticle 73,’un article 73 bis ainsi conçu: 

« Le propriétaire d'un bien sinistré, dont les dommages ouvraient 
droit à une participation financière de l'Etat en vue de leur 
reconstitution au titre d’une disposition antérieure à la présente loi 
et qui a cédé ce bien avant le {°° janvier 4947, sans solliciter l'auta- 
risation administrative prévue par les textes en vigueur, pourra 
adresser au ministre de la reconstruction et du logement une 
demande en vue de régulariser ladite cession au titre de la présente 
loi, sans que puissent lui être opposées les dispositions de la légis- 
lation dont il se réclame visant la perte du droit pour défaut d’auto- 
risation de cession, 
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« Ce droit n'est ouvert qu'aux personnes remplissant, à la date 
du sinistre, les conditions prévues aux articles 10 et 11 de la présente 
loi. 

« Dans le cas où l’acquéreur du bien sinistré refuserait d'acquérir 
le droit à indemnité y afférent, le propriétaire de ce bien au 
moment du sinistre pourra utiliser l'indemnité qui lui sera accordée 
conformément aux dispositions des articles 19 et 31 de la présente 
oi. Le défaut de réponse dans les trois mois à l'offre d’acqu'sition 
du dommage, faite par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou par acte extra-judiciaire, sera réputé valoir refus de l'acquéreur ». 


À. — Conditions d'application. 


— Vente après publication du texte ouvrant droit à indemnité 
mais antérieurement au {+ janvier 1947; 

— Vente réalisée, soit avec réserve expresse ou tacite du droit a 
indemnité, soit sans avoir sollicité l'autorisation administrative 
prévue; 

— Le vendeur doit remplir à la date du sinistre les conditions 
prévues aux articles 10 et 11 de la loi du 28 octobre 1916 pour être 
admis au bénéfice de ce texte; 

— La demande de régularisation de la mutation irrégulière doit 
être déposée avant l'expiration d'un délai de six mois à dater de la 
promulgation de la loi du 18 juin 1956, soit, en principe, avant le 
20 décembre 1956. 


Toutefois, la combinaison des articles 16 et 17 de la loi du f# juin 
4956 conduit à la solution suivante: pour que la demande de régula- 
risation soit considérée comme faite dans les délais, il suffit que le 
vendeur ait, avant le 20 décembre 1956, demandé à son acquéreur, 
par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte extra- 
judiciaire, de lui payer le complément de prix représentant l'achat 
du droit à indemnité. Comme l'acquéreur dispose de trois mois à 
dater de l'offre pour prendre position, il arrivera en pratique que -la 
demande de régularisation pourra étre présentée après le 20 décem- 
bre 1956. Dans ce cas, la date à retenir pour le calcul du délai est 
celle de l'offre faite par le vendeur à l'acquéreur et non celle de 
la demande de régularisation adressée à l’administration. Le vendeur 
devra donc adresser à l'administration une copie certifiée de son 
offre à l'acquéreur. 

Toutefois, pour les étrangers qui deviendraient encore titulaires 
de la carte de combattant volontaire de la Résistance, le point de 
départ du délai de six mois sera celui de la date de la délivrance 
de leur carte de combattant volontaire de la Résistance. 


B. — Effets. 


1) L'acquéreur accepte de régulariser: pas de difficulté. Le prix 
de cession de l'indemnité doit, en principe, répondre aux conditions 
prévues pour les mutations réalisées antérieurement au {+ janvier 
1947 (ef. cire. 53-49 du 3 avril 1953 [S 19] et cire. 54-175 du 31 décem- 
bre 1954 [$ 12 C]). 


2) L’acquéreur ne répond pas dans les trois mois de l'offre ou 
refuse de régulariser : 


— L'acquéreur conserve la propriété du bien; 

— Le cédant redevient propriétaire de l'indemnité et en retrouve 
la libre disposition dans le cadre des articles 49 ou 21 de la loi 
du 28 octobre 1946; il ne peut donc pas bénéficier des dispositions 
de l’article 33. 


G. — Sont exclues du champ d'application de ce texte: 


— Les ventes réalisées sans autorisation adminisfrative après le 
fer janvier 1947; 

— Les ventes réalisées avant le 4er janvier 1947 lorsque le vendeur 
ne remplit pas, à la date du sinistre, les conditions prévues aux 
articles 10 et 11 de la loi du 28 octobre 1946. 


TITRE VI 
MODE DE DÉDUCTION DES SOMMES DÉJA PERÇUES PAR LES SINISTRÉS 


Les dispositions suivantes ont été insérées après le deuxième 
alinéa de l’article 42: 


« Sont assimilées à ces acomptes et soumises aux mêmes condi- 
tions d'emplois les indemnités et les sommes visées aux articles 6 
(4 6°) et 17 (2e et 3e paragraphe ci-dessus). » 


Les règles ainsi fixées n’appellent pas de longs commentaires. 

La circulaire ne 52-37 du 17 mars 1952 est abrogée. Les sommes 
déjà perçues par les sinistrés, et qui doivent faire l’objet d’une 
déduction sur leurs indemnités en vertu des articles 6 (6°) et 
17 (2° ou 3°) doivent être déduites pour Jeur montant nominal. Vous 
devrez donc évaluer la totalité du dommage subi, imputer les rem- 








plois dans l’ordre chronologique et considérer tous les versements 
comme s'il s'agissait d'acomples versés en application de l'article 4 
de la loi du 28 octobre 1946. 


Toutes les sommes — quelles que soient leur provenance et la 
date de leur payement — doivent faire l'objet de justifications 
d'emploi. J1 faut considérer à cet égard que le complément d'inderm- 
nité demandé par le sinistré déjà indemnisé par ailleurs ne peut 
lui être versé que sous la condition expresse qu'il justifie de 
l'emploi des sommes antérieurement perçues dans les conditions 
mêmes de la législation sur les dommages de guerre dont il entend 
bénéficier. A défaut, il ne pourrait même pas se prévaloir des dis- 
positions de l’article 19 de la loi du ?8 octobre 1946, car l'indemnité 
d’éviction ne saurait se cumuler avec le bénéfice d’un acompte non 
employé. 

Ainsi que je l’ai indiqué lors de ja discussion du collectif au 
Conseil de Ja Répubiique le 17 juillet 1956, ces nouvelles dispositions 
ne peuvent faire échec au pouvoir de l’administration d’opposer aux 
sinistrés, qu’il s'agisse de sinistrés partiellement indemnisés soit 
par une autre autorité, soit au titre de la législation sur les dom- 
mages de guerre, les dates auxquelles ils ont eu la possibilité effec- 
tive d'opérer le réemploi des sommes qui leur ont été versées lorsque 
le réemploi n’a été effectué qu'à l'issue d’un délai anormalement 
long. Vous devrez me saisir de ces cas exceptionnels avant de 
prendre une décision. 


TITRE IX 


PAYEMENT EN ESPÈCES DES INDEMNITÉS DUES À CERTAINES CATÉGORIES 
- DE SINISTRÉS MOBILIERS 


Le règ'ement des indemnités doit désormais être assuré intégrale- 
ment en espèces, à l’exc,usiun de tout financement en titres, à 
l'égard des sinistrés mobiliers titulaires : 

4) De la carte socia:e d’économiquement faible; 

2) D'une pension de graud invalide ouvrant droit au bénéfice es 
dispositions de l'article L. 31 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de guerre; 

3) D’une rente d'invalide du travail correspondant à une incapacité 
de travail au moins égale à 80 p. 100. 


Ces dispositions appellent les précisions suivantes: 


L — Champ d'application. , 


A. — Quant aux bénéficigires : 
Trois points doivent être précisés: 


1) Les nouvelles dispositions ne peuvent bénéficier qu'au titulaire 
du dossier, ou en cas de décès de ce dernier, à l'ayant droit actuel 
s’il remplit les conditions requises définies ci-dessus. Par contre, il 
n’y aura pas lieu, par exemple, d'indemniser entièrement en espèces 
un sinistré dont l'ascendant vivant au foyer sinistré serait tituiaire 
de ja carte sociale d'économiquement faible. 


2) 11 faut entendre par « grands invalides » les titulaires d'une 
pension militaire concédée au titre d’une invalidité de 85 p. 100 
au moins; cette qualité englobant par ail'eurs aussi bien des mili- 
taires invalides de guerre que des victimes civiles ou encore des 
militaires ayant contracté une invalidité au cours de ja période nor- 
male de service sans avoir participé à des opérations de guerre. 


3) Enfin, ces différentes invalidités peuvent se cumuler. Leur 
total doit, pour ouvrir droit aux nouvelles dispositions, atteindre le 
pourcentage requis pour l’une d’entre elles. C’est ainsi que ces 
dispositions bénéficieraient à un invalide de guerre à 60 p. 100 qui 
aurait été ensuite victime d'un accident du travail entraînant une 
invalidité de 30 p. 100. 


B. — Quant aux biens: 


Les nouvelles dispositions visant tous les dommages mobiliers et 
ce, quelle qu’ait pu être la des'ination des biens sinistrés, il convient 
par suite a’indemniser intégraiement en espèces et par priorité, les 
dommages ayant aflecté aussi bien des résidences principales ou 
secondaires que des biens d’usage courant ou de succession. 


De même aucune disiinetion ne devra être faite suivant Ja 
méthode de calcul choisie ou le classement assigné au mobilier étant 
en outre entendu que les dommages même inférieurs à 3.000 F, en 
valeur 1939, seront entièrement payés en espèces. 


C. — Quant à la date de règ'ement: 


Ces nouveiles dispositions s'appliquent non seulement aux paye- 
ments à faire, mais aussi aux payements déjà faits. Les titres émis 
à cetle occasion seront échangés contre des espèces, 
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Il. — Modalités pratiques. 


A. — Justifications à produire. 


La preuve de la qualité des bénéficiaires résullera des documents 
qui sont précisés ci-après et quil vous appartiendra d'exiger des 
duiéressés. 

a) Les personnes pouvant se prévaloir de la qualité d’économique- 
ment faible auront seulement à presenter la carte spéciale dite 
= carle sociale d'écinomijuement faible » qui leur a élé délivrée 
bar :a prélecture; 

b) Les grands invalides de guerre devront présenter leur titre de 
pension qui mentionne obligatoirement le taux d'invalidité reconnu 
et leur qualité évenluele de bénéficiaire de L'article L. 31 du 
code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de guerre; 

c) Les invalides du travail devront présenter le titre de rente 
précisant le taux d'incapacité reconnu, mais seules les personnes 
atteintes d’une incapacité de travail au moins égale à 80 p. 100 doi- 
vent être retenues. 


B. — Mudalités de financement. 


Deux hypothèses seront à considérer suivant que les bénéficiaires 
des dispositions rappelées ci-dessus auront ou non obtenu le règ'!e- 
ment de leur indemnité mobilière. 


Sinistrés ayant déjà bénéficié du règlement de leurs indemnités 
mobilières. 

Dans ce cas, les intéressés devront déposer leurs titres mobiliers 
auprès d’un comptabie du Trésor (trésorier-payeur général, receveur 
des finances, percepteur) pour en obtenir le remboursement intégral 
et à cet eflet justiñier de leur qualité dans les conditions définies 
gci-dessus (a, b, c). 

Sinistrés n'ayant pas encore obtenu le règlement de leurs indem- 
hités mobilières. 


Dans cette hypothèse, 11 vous appartient d'annuler les documents 
comptables déjà établis soit mécanographiquement, soit par vos 
soins, et d'établir immédiatement de nouveaux imprimés de décisions 
d'engagement et de réquisitions de payement ne comportant qu’un 
règlement intégral en espèces. - 

Les intéressés devant être considérés comme prioritaires an ‘itre 
du présent exercice, le financement des dossiers correspondants devra 
être eflectué dans les meilleurs délais. 


C. — Cas particulier des indivisions. 


Le bénéfice des nouveiles dispositions ne devant être réservé 
qu’à un ou aux indivisaires pouvant se prévaloir de l’une des qualités 
définies ci-dessus (a, b, c), il convient, lorsqu'il s’agit de dossiers 
mobiliers concernant des indivisaires, de procéder à une nouvelle 
étude des dossiers de l’espèce pour déterminer Ja fraction d'indem- 
nité devant être payée intégralement en espèces et la fraction cevant 
être réglée sous forme de titres. 


Il y aura lieu de déterminer la quotité des droits sur le mobilier 
Sinistré, revenant à chacun des indivisaires, opération qui, pour 
éviter toute contestation ultérieure, devra être eflectuée au vu d'un 
acte sous seing privé signé de tous les intéressés et constatant les 
quotités de chacun d'eux dans les biens mobiliers indivis. 


1 sera ensuite précisé, par lettre, au mandataire commun de 
d'indivision : 

— d'une part la ventilation de l'indemnité en fonction de la quotité 
des droits respectifs des intéressés sur le mobilier; 

— d'autre part la fraction de l'indemnité à payer en espèces à celui 
ou à ceux des indivisaires pouvant prétendre au règlement fn'égra! 


en espèces eu égard à leur qualité et la fraction à régler sous - 


forme de titres au profit du ou des indivisaires non susceptibiss 
de se prévaloir des nouvelles dispositions. 


De plus, s'ils en manifestent le désir, les bénéficiaires de payement 
en espèces d’une part et les bénéficiaires du financement en titres 
d'autre part peuvent, gour le règlement de l'indemnité, désigner 
soit-un seul et même mandataire, soit deux mandataires distincts. 

Il sera procédé à la régularisation des dossiers de l'espèce selon 
les modalités ci-après définies suivant qu'il a oæ non déjà été-j rovédé 
à leur financement. 


Dossiers déjà réglés: 


Ainsi qu’il est précisé ci-dessus, les titres « M » devront être déposés 
les intéressés (ou leur mandataire) auprès d’un comptable du 
ésor. Celui-ci, en pareil cas, les adressera au Crédit national aux fins 
de réduction du montant du nominal du titre précédemment élabli 
et, en outre, invitera les intéressés (ou leur mandataire) à grendre 
contact avec le service départemental compétent. 
Sans attendre que cet établissement vous ait avisé de la réception 
de ce document, il appartiendra à vos services, dès qu'ils seront en 
possession des renseignements permettant d'effectuer la nouvelle 





ventilation de l'indemnité pour le montant en «titres» précédem- 
ment arrêté, de procéder aux rectifications qui s'imposent, de la 
manière suivante : 


a) Il sera adressé au Crédit national une lettre précisant d’une 
part le montant de la fraction précédemment en «titres » devant 
être désormais réglé intégralement en «espèces»; d’autre part, le 
montant de la fraction « titres » dont le règlement doit être inaintenu 
sous cette forme. 


A cette lettre devra être jointe une fiche de rapprochement 
d'identité donnant tous les renseignements habituels sur les indivi- 
saires devant recevoir un règlement sous forme de titres, avec, 
éventuellement, la mention du mandataire commun, afin de per- 
mettre au Crédit national de procéder à l'immatriculation en leur 
faveur du titre ayant fait l'objet de la réduction. 


b) Au reçu de l'avis du Crédit national précisant le montant de 
la réduction opérée sur le règlement en «titres» précédemment 
effectué, il devra être procédé à une annulation partielle de la 
réquisition d'émission «titres » correspondante. 


c) IE convient alors, pour le montant de la fraction «titres» qui 
a élé ainsi annulée, de procéder au payement en espèces de la 
somme correspondante. 


Pour réaliser ce payement, vos services devront établir une décision 
d'engagement et une réquisition de payement en faveur du ou des 
personnes intéressées, avec désignation, s’il y a pluralité de bénéfi 
ciaires, d'un mandataire commun. 


Dossiers non encore réglés : 


Dans cette hypothèse, il convient d'annuler certains des docu- 
ments déjà établis soit mécanographiquement, soit par vos soins et 
de procéder à l'établissement de nouveaux imprimés dans les condi- 
tions suivantes: 


— La décision À ne sera pas modifiée el restera unique; 


— Une décision d'engagement et une réquisition de payement en 
faveur du ou des personnes devant bénéficier du règlement intégral 
en «espèces » de l'indemnité et pour le montant de leurs droits sur 
le mobilier sinistré ; 


— Une décision d'engagement et une réquisition de payement et 
d'émission au profit du ou des autres indivisaires pour la fraction 
d'indemnité comportant un règlement sous forme de titres et pour 
le montant correspondant à leurs droits. 


Dispositions comptables : 


En cas d’indivision il convient, pour un même dossier, de procéder 
à l'ouverture auprès du Crédit national de deux comptes distincts 
et, en conséquence, vos services devront attribuer un numéro diffé- 
rent à chacune des décisions d'engagement. Aucune modification 
n’est apportée tant à la numérotation des réquisitions qu'aux r0da- 
lités de diflusion des décisions et des réquisitions. 


Il y aura lieu de procéder, sur le plan comptable, aux régulari- 
sations qu’imposent les modifications ainsi apportées aux #ontants 
des décisions d'engagement et réquisitions établies, notamment en 
ce qui concerné la répartition des règlements eflectués en espèces 
et en tilres et, en outre, de porter toutes indications nécessaires 
sur la fiche comptable correspondante. 


III, — Mesures d'informations. 


En tout état de cause, il est indispensable, afin de permettre à 
vos services d'identifier les bénéficiaires que ceux-ci prennent l’ini- 
tiative de se faire connaître. A cet effet, vous trouverez ci-après le 
texte d'un communiqué que je vous demande de faire publier dans 
la presse locale. 

Vous aurez à me rendre compte, sous le timbre de ia direction 
des dommages de guerre (bureau DG E/11), des difficultés partt 
culières que soulèverait éventuellement l'application de ces nouvelles 
mesures. 


COMMUNIQUÉ 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement signale 
que les sinistrés mobiliers titulaires : 

— soit de la carte sociale d'économiquement faible; 

— soit d'une pension de grands invalides ouvrant droit au bénéfice 
des dispositions de l’article L. 31 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre; 

— soit d'une rente d’invalide du travail correspondant à une inca- 
pacité de travail au moins égale à 80 p. 400, 
peuvent désormais bénéficier du règlement intégral en espèces et 
par priorité des indemnités mobilières qui leur sont dues et ce, 
quel que soit Je caractère de la résidence (principale ou secondaire) 
ou la nature du bien (mobilier familial ou à usage courant), 
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Les personnes susceptibles de se prévaloir de ces nouvelies dispo- 
sitions ont le plus grand intérêt à signaler sans retard leur cas 
au service local chargé du règlement de leur dossier, en rappeiant 
les références de ce dernier. Toutes précisions uliles leur seront 
données sur les conditions d'application de cette loi, et notamment 
sur la nature des documents qui dévront être présentés pour leur 
permettre de justifier de leur qualité. 

Dans le cas où un règlement en litres serait déjà intervenu en 
leur faveur, les intéressés devront se présenter à un comptable du 
Trésor (trésorier-payeur général, receveur des finances, percepteur) 
en justifiant de leur qualité (carte d'économiquement faible, titre de 
pension ou titre de rente). 


TITRE X 


AMÉNACEMENTS APPORTÉS AUX MODALITÉS DE REMBOURSEMENT PES ANNUITÉS 
DES TITRES MOBILIERS 


Aucune annuité à régler sur titre mobilier ne doit être inféreure 
à 5.000 F. 

La mise en application de celte mesure a dû être combinée avec 
les dispositions de l’article 12 du décret du 9 août-30 septembre 1953 
qui prévoit le règlement par nombre entier de dixièmes, ainsi qu'avec 
les nécessités pratiques qui s'imposent au Crédit national. 

Ainsi ont été adoptées les modalités suivantes, parfois plus favo- 
rabes au sinistré que ne l’imposerait la stricte application de Ja dis- 


position nouvelle, surtout en ce qui concerne les pelits montants. 


A. — Titres spéciaux. 


Etablis en faveur de sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans 
au moment de l'émission. 


1 y a lieu de distinguer deux cas selon que le montant en titres 
est inférieur ou supérieur à 25.000 F. 


4e Titres supérieurs à 25.000 F: aucun changement n'est apporté 
dans les dispositions actuellement en vigueur; 


2% Titres inférieurs à 25.000 F: en ce qui concerne les titres 
actuellement en circulation, les bénéficiaires pourront obtenir, dès 
maintenant, le remboursement en espèces des titres correspondants. 


Pour ce faire, les intéressés devront se présenter à un comptable 
du Trésor (trésoriers-payeurs généraux, receveurs des finances, per- 
cepleurs) auquel ont été données des instructions à ce sujet. 

Quant aux dossiers de l'espèce non encore réglés, il conviendra 
désormais de régler totalement en espèces la fraction « titres » 
correspondante qui serait due à des sinistrés âgés de soixante et 
onze ans et plus au 31 décembre de l’année au cours de laquelle 
est eflectué le financement du dossier. 

Pour l’année 1956, sont Intéressés par cette mesure les sinistrés 
nés en 1882, 1883, 1881 et 1885. L 

En conséquence, vous aurez, dès réception des présentes instruc- 
tions, à prendre toutes disposilions pour substiluer aux documents 
comptables déjà établis soit mécanographiquement, soit par vos soins, 
de nouveaux imprimés de décisions d'engagement et de réquisitions 
de payement qui comporteront un règlement en espèces. 

Cette disposition vise tous les dommages mobiliers et ce, quelle 
qu’'ait pu être la destination des biens sinistrés (mobilier, familial 
ou biens à usage courant). 


B. — Titres ordinaires. 


Etablis en faveur de sinistrés âgés de moins de soixante-dix ans 
au moment de l'émission. 


Aucune modification n'est apportée au régime de celte catégurie 
de titres, la mesure prise a seulement pour conséquence d'accélérer 
le remboursement des annuités pour les titres d'un nominal] inférieur 
à 50.000 F dont les modalités ont fait l'objet d’instrucjions particu- 
lières adressées aux comptabies du Trésor, qui en feront bénéficier 
les intéressés au moment du remboursement des annuités. 

: L 2 
+ + 


Par ailleurs, le Crédit national signale qu'ii reçoit de nombreuses 
décisions et réquisitions relatives à des personnes âgées de- soixante- 
quinze ans et plus comportant un règiement partiel ou total en 
titres. 


Je vous rappelle, à ce sujet, les prescriptions de la circuiaire 55-94 
du 25 juin 1%5 vous demandant de payer intégralement en espèces 
les sinistrés Agés de svixante-quinze ans el plus, l’âge des intéressés 
devant être apprécié au 31 décembre de l'année où est effectuée 
l'émission des documents comptables. 





TITRE XI 


RECONSIITUTION DES STOCKS EN CAS D’ACTIVITÉS MULTIPLES 
EXERCÉES PAR LE MÊME SINISTRÉ 


Les principes selon lesquels les dossiers des sinistrés qui exer 
çaient piusieurs activilés professionnelles devaient être éludiés pour 
la détermination de l'indemnité à laquel'e les pertes de stocks subies 
dans les différenies branches d'activité pouvaient donner droit ont 
quelquefois été perdus de vue ou ont été interprétés de man'ère 
trop restrictive, 

ll existe en eflet des cas où les diverses activités exercées par un 
même sinistré concernent des branches parlaitement distinctes, tel 
le cas cité à l’occasion des débats par:ementaires (Assembke natio- 
nale, séance du 21 juin 1956): un forgeron était en même lemps 
épicier ou marchand d'essence, un cafetier maréchal ferrant ou 
armurier, etc. 

Dans ces cas, il est arrivé que les services départementaux appli- 
quent la règle de l’ordre chronologique à tous les achats de stocks 
réalisés par le sinistré qui se trouvait ainsi avoir reconstilué des 
stocks de boissons par des achats de fers à chevaux ou de niies 
électriques de poche. 

Je vous demande dorénavant de considérer que lorsque les bran- 
ches d'activité sont nettement distinctes, il y a lieu d'établir un 
ordre chronologique de rachat propre à chacune des artivités 
retenues, 

Il demeure évidemment entendu, par contre, qu’on ne saurait 
considérer comme activités différentes les diverses manifestations 
d'une même profession et admettre en tout état de cau*e que les 
reconstitutions doivent toujours s'effectuer par des biens identiques 
à ceux qui ont été détruits. H reste donc admis que les produits 
que l’on ne pouvait plus se procurer pendant la guerre ont pu être 
reconstitués par des produits de remplacement. 

Une entreprise qui se livrait simultanément à la vente des lissus 
au détal et de costumes fabriqués par ses soins, a pu e‘lecluer sa 
reconstitution après destruction de son atelier de fabricalion par le 
négoce de tissus. Un bazar aura procédé à sa reconstitulion par les 
différents achats pratiqués, sans qu’on ait à tenir compte de Ja 
nalure des objels rachetés, 


TITRE XII 
ARTICLE 11 DE LA LOI DU 28 OCTOBRE 1946 SUR LA NATIONALITÉ DES SOCIÉTÉS 


L'article 11 fixe les conditions auxquelles doivent satisfaire les 
sociétés pour bénéficier de la loi. 

Cet article dispose que l'exclusion s'applique ............ lorsque: 
« soit la moitié au moins des associés, gérants ou administrateurs 
possédaient une nalionalité étrangère au 1 septembre 1939 ou à la 
date du sinistre et n’ont pas recouvré la nationalité francaise entre 
ces deux dates. ». 

Jusqu'à présent, une interprétation stricte du mot « recouvré » 
avait conduit à ne pas faire jouer l'exclusion dans les seuls cas où, 
parmi les associés, gérants ou administraleurs se trouvaient des 
Français avant perdu la nationalité française et l'avant retrouvée 
entre le 1er septembre 1939 et la date du sinistre. J'eslime désor 
mais que la même solution devra être adoptée dans l’hypoihèse 
d’une majorité d'assoc:és, gérants ou administrateurs, primilivement 
française puis étrangère au fer septembre 1939 et enfin redevenue 
française à la date du sinistre, sans qu'il soit nécessaire que ces 
divers changements aient concerné la même personne. 


- BERNARD CHOCHOY. 














MiNISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 23 octobre 1956 modiñant l'appellation 
du centre national de documentaiion pédagogique. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 13 mai 1879 instituant le musée pédagogique; 

Vu l’arucle 12 de la loi du 10 avril 1954 et le décret du 19 janvier 
195% érigeant en établissement public le centre national de docu- 
mentation pédagogique et les services annexes; 

Vu les décisions ministérielles chargeant le centre national de 
documentation pédagogique de la gestion des services du matériel 
d'enseignement seientifique du .sministère de l'éducalion nationale, 
des cours d'enseignement par correspondance du premier degré eë 
des services de correspondance scolaire internalionale ; 

Sur proposition du ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de ja jeunesse el des sports, 
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Art. 2. — Le directeur du Conservaloire national de musique est 
Décrète : chargé de l'exécution du présent arrêté qui abroge l'arrêté du 
Ni : . É : 25 décembre 1952 susvisé. 
Art. {*, — La réunion du centre national de documentation péda- Fait à Paris, le 22 octobre 1956. 


gique et des services qui lui sont rattachés prend le nom « d’insti- 
ut national de docuirentation pédagogique et de perfectionnement 
et distribution des moyens d'enseisnement » (ou instilut pédago- 
gique national). 


Art. 2, — L'organisation et les altribulions de l'institut pédagogr 
y — national deineurent celles fixées, pour le centre na jonal de 


ocuinentation pédagogique, par le décret du 19 janvier 1955. 


Art, 3. — Conformément aux dispositions du décret du 19 jan- 
vier, le directeur de l'institut pédagogique national a conjointement 
sous sou autariié le service de documentation et d'études pédago- 
giques de l'administration centrale de l'éducation nationale. 


Arl..4. —- Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 1e 
la eunesse et des sports, est charsé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jeurnal of iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministies: 
Le nunistre d'Etat, chargé de l’éducat on nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ DBILLÈRES. 





Tuux de rétribution des chargés de cours complémentaires et mai- 
tres de conférences du Conservaioire national de musique €t du 
Conservatoire national d'art dramatique. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le secréta re d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etal aux arts et letires, 

Vu l'arrêté du 23 décembre 19%2 fixant le taux de rétribution des 
chargés de cours complémentaires et maitres de conférences du 
Conservaloire national de musique et du Conservatoire national 
d'art dramatique, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, la rétri- 
bution maximum des chargés de cours complémentaires et maitres 
de conférences du Conservatoire national de musique et du Conser- 
vatoire national d’art dramatique est. portée à 2.100 F l'heure à 
ecmpter du fe octobre 1956. 


Art. 2 — Le d'recteur du Conservatoire national de musique et 
le directeur du Conservatoire national d'art dramatique sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui abroge l'arrêlé du 23 décembre 1952 susvisé. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1956. 


Pour le ministre d’Elat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Pour le secrétaire d’Elat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEU VE, 





Taux et mode de rétribution des répétiteurs 
du Conservatoire national de musique. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le secrétaire d’Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres, 


Vu l'arrêté du 23 décembre 1952 relatif aw taux et au mode de 
rétribution des répétiteurs du Conservatoire national de musique, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, la rétri- 
buton des répétiteurs du Conservatoire national de musique est 
liquidée sur la base de 850 F l'heure, à compler du 1° octobre 1956. 

Cette rétribution, payable en dix mensualités égales, ne devra pas 
dépasser la rémunération correspondant à un service hebdomadaire 
de dix heures pour dix-neuf répétiteurs et de cinq heures pour 
vingt et un répétiteurs. 


mt es 
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Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nat:onale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégation: * 
Le directeur du cabinet, 
* LOUIS CROS. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget -et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEU VE. 





Rémunération des travaux d'accompagnement 
au Conservatoire national de musique. 





Le ministre d’Elat, chargé de l'éducativn nalionale, de la jeunesse 
et des sports, le secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres, | 

Vu l’arrété du 26 janvier 1954 fixant la rémunération des travaux 
d'accompagnement au Conservatoire national de musique, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, l’indem- 
nité des personnels non fonctionnaires appelés à exercer les fonc- 
tions d'accompagnateur au Conservatoire national de musique est 
portée à 500 F l'heure à compter du 1er octobre 1956. 

Art. 2, — Le nombre d'heures rémunérées dans les conditions 
fixées À l'article 1e" ci-dessus ne devra, en aucun ras, dépasser un 
ee de 11.071 heures par an pour l'ensemble des accompagna- 
eurs. 

Art. 3. — Le directeur du Conservatoire national de musique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui abroge l'arrêté du 
26 janvier 1951 susvisé. : 

Fait à Paris, le 22 oclobre 1956. 

Pour le ministre d’'E at, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS - CROS. 
Pour le secrélaire d’Elat au budget et par délégation: 
Le directeur du buget, 
ROGER GORTZE. 
Le Secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEUVE. 





Délégation de signature. 


a 


Le ministre d’Etat, chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu le déeret no 47-233 du 23 janvier 14947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signature ; 

Vu le décret du 1° février 1956 portant nomination des mernbres 
du Gouvernement : 

Vu le décret n°.56-899 du 6 septembre 1956 porisnt règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
ge 1 og ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
es sports: 

Vu le décret n° 56-916 du 15 septembre 1956 relatif aux attribu- 
ten 94 la direction de l'équipement scolaire, universitaire et 
sportif ; 

Vu le décret du 6 septembre 1956 portant nomination du diree- 
teur de l'équipement scolaire, universitaire et sportif, 


Arrête : 

Art, 4er, — M. Donzelot, directéur de l’équipement scolaire, uni- 
versitaire et sportif, est autorisé à signer, au nom du ministre et 
dans la limite de ses attributions: 

49 Les instructions et circulaires ; 

20 Toutes décisions concernant la localisation des établissements 
d'enseignement autres que les écoles maternelles et élémentaires 
et de leurs services annexes, les programmes de construction desdits 
établissements et services annexes et leur ordre de priorité: 

30 Toutes décisions administratives ou comptables se rapportant 
à l'exécution des programmes d'équipement scolaire, universitaire et 
sportif, et notamment à l'approbation des marchés de travaux ou 

équipement ainsi que les conventions de toute nature. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. . 

Fait à Paris, le 7 septembre 1956. 


+ 


RENÉ BILLÈRES. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 25 octobre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vérification de uvoirs (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat). Département de l'Oise, 6 bureau (rapport de M. François- 
Bénard (ilautes-Alpes), publié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 22 juin 1956). 


2. — Vote sur la question de confiance posée pour la priorité et 

ur l’adeption de l'ordre du jour n° 1 de M. Verdier et plusieurs 

ses collègues présenté en conclusion des interpellations : 

4° De M: Arthur Conte sur la politique générale du Gouverne- 
ment, et notamment sur la politique extérieure, la situation en 
Algérie, la politique économique, sociale et financière; 

2° De M. Legendre sur la politique générale du Gouvernement ; 

3° De M. Tixier-Vignancour sur la politique générale du Gouver- 
nement et sur les mesures qu’il compte prendre désormais pour 
assurer le succès de la politique de pacitication en Algérie ainsi 
que la protection des Français contre les menées antinationales ; 

4o De M. Pinvidic sur la politique économique que le Gouverne- 
ment entend suivre et plus alement sur les mesures qu'il 
compte prendre pour empêcher la hausse des produits alimentaires. 

(Scrutin public à La tribune.) 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTE 
(143 membres au lieu de 144.) 


Supprimer le nom de M. Césaire. 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 


{Apparenté au groupe du mouvement républicain populaire 
aux termes de l’article 16 du règlement.) 


(7 membres au lieu de 9.) 
Supprimer les noms de MM. Conombo et Guissou (Henri). 





Nomination d'un membre de commission. 


Dans sa séance du mardi 23 octobre 1956, l'Assemblée nationale 
a nommé M. a 6 membre de la commission des pensions, en 
remplacement de M. Jacquet (Michel). 





Convocations de commissions. 


La commission de la presse se réunira le verdredi 26 octobre 
4956, à dix heures (local de la commission ne 230): 

I. — Audition de M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information, sur la grève de certains 

rsonnels de la radiotélévision française et sur la modification de 
’article 45 de la loi du 16 juillet 1949 concernant les publications 
destinées à la jeunesse. 


I. — Questions diverses. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 26 octobre 1956, à neuf heures quarante-cinq (local de la 
commission ne 255) : 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 2570) de M. Savard (plafonds de ressour- 
ces pour l’aide sociale) ; 

La proposition de loi (ne 2639), adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique (rachat des cotisations vieillesse des cadres); 

La proposition de résolution (n° 2834) de M. Thébault (exemption 
de cotisation vieillesse des travailleurs indépendants de plus de 


soixante-cinq ans); 
La proposition de loi (n° 2852) de M. Frédéric-Dupont (rente pour 
cotations vieillesse Aie après soixante ons); sd æ 
La tion de Joi (n° 2878) de M. Ca (ressources des 
entreprises affectées en partie à 1 itat) ; 
Le projet de loi (n° 2905) (congés éducation) ; 
La proposition de loi (ne 2911) de M. Leclercq (assurance chômage) ; 
À vo cg de loi (n° 2913) de M. André Mercier (chômage des 
travailleurs saisonniers). 


IL. — Nomination du rapporteur pour avis du projet de Joi (ne 2935) 
(handicapés physiques). 








II. — = “4 de M. Renard sur le projet de loi et le rapport 
repris (nes : et 818) (statut des travaïlleurs à domicile). 

IV. — Rapport de Mme Guérin sur sa proposition de loi (n° 2579} 
2eme de quarante heures dans les cominerces non alimen- 
aires). 


_V. — Rapport de M. Philippe Vayron sur le projet et la propo- 
sition de loi (nos 1962 et 2058) de M. Quinson (garantie de l'emploi 
des engagés. 

VI. — Eventuellement, avis sur le projet de loi {n° 2925) (handt- 
capés physiques). . 

VI. — Rapport 42 Mme Lefebvre sur le projet et les propositions 
de loi (conciliation et médiation dans les conflits du truvail). 

VIII. — Suite du rapport de M. Titeux (sécurité sociale des étu- 
diants). 

IX. — Rapport de M. Musmeaux sur Ja proposition de loi (n° 439) 
de M. Frédéric-Dunont (retraites-vieillesse des Français ayant tre- 
vaillé hors de France). 

X. — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidems de l'Assemb'ée, présidents des comini<sions 
et présidents des groupes de quatorze membres au moins) est 
convoquée par M. ie président pour le vendredi. % oclobre 1956, 
à onze heures quinze, dans les salons de Ja présidence. 





Réunions de commissions du mercredi 24 octobre 1956. 


— — 


Commission des boissons, à dix heures. — Local no 22. 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
ne 250. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures trente et à seize heures. — Local mo 264, 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, à neuf hures trente, — Local mo 208. 


Favre des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
neo 254. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une façon 
permanente l'emploi des crédits aflectés à la défense nationale, à 
quinze heures. — Local du 5 bureau. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 25 octobre 1956. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
chargée d'examiner une communication de M. le ministre d'Etat, 
eg des sceaux. LE de ja justice, faisant connaître qu'un mein- 

re du Conseil de la épublique a été déclaré en état de faillite. 
(Nes 531 et 692, session de 1955-1956, M. Le Basser, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 17 de la loi ne 46-2151 du 
5 octobre 1946, modifiée, relative aux élections des membres de 
l’Assemblée nationale. (Nes 578, session de 1955-1956, et 33, session 
de 1956-1957. — M. Marcilhacy, rapporteur de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constilutionnel, du règlement et des 
pélitions.) 


3. — Discussion de la question orale suivante : 


M. Michel Yver demande à M. te président du conseil s’il est 
exact : 4° que le Gouvernement puisse envisager de souscrire à une 
autorisation accordée à l'Allemagne par les alliés lui permettant, 
en violation des accords de Paris, la possession d'armes stomiques, 
et 2° que le Gouvernement allemand ait autorisé les anciens $. S.! 
à faire partie de la future armée allemande. (Question transmise 
à M. le ministre des affaires étrangères.) 


4, — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Edgard Pisani demande à M. le ministre des aflaires écono- 
miques et financières de bien vouloir lui préciser: 1° quelles rai- 
sons justifient les mesures qui sont venues, pendant l'été, res- 
treindre l'aide à la construction; 2° quelles conséquences il est 
pes d'attendre de ces mesures sur le volume de la construc- 

on æt sur l’économie générale; et de lui préciser, en outre, s’il 
entend donner à ces mesures un caractère provisoire ou définitif. 


5. — Discussion du projet de loi, té par l’Assemblée natio- 
nale, ayant pour objet, dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, la protection des monuments naturels, 
des sites et des monuments de caractère historique, scientifique, 
artistique ou pittoresque, le classement des obje*s historiques, scien- 
tifiques on ethnographiques et la réglementation des fouilles. 
(Nes 635, session de 1955-1956, et 10, session de 1956-1957. — M. Filo- 


risson, rapporteur de la commission de la France d'outre-mer.) 
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6 — Discussion de la proposition de résolution de M. Arouna 
N'Joya et des membres du groupe socialiste et apparentés tendant 
à inviter le Gouvernement à organiser et encourager l’art indi- 
pe an Cameroun, en vue de sanver et de remettre en honneur 
es traditions artistiques de ce terri'oire. (Nos 619, session de 1955- 
4956, et 30, session de 1956-4957. — M. Arouna N’ Joya, rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer.) 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 





Séance du mardi 23 octobre 1956. 


Présents. — MM. Charles Durand, Jacques Gadoin, Marignan, 
Méric, Naveau, Rochereau, Schiaffino, Seguin, Ulrici, François Valen- 
tin, de Villoutreys. 

Suppléant. — M. Cuif. 

Excusés. — MM. Brégégère, Clerc, Patenôtre, Sempé, Verneuil. 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 





Séance du mardi 23 octobre 1956. 


Présents. — Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Robert Chevalier, 
Dassaud, Jean Fournier, Jézéquel, Edmond Jollit, Namy. 


Suppléants. — MM. Maurice Charpentier, Plait. 
Excusés. — MM. Parisot, Radius, 





Convocations de commissions, 





La commission de la défense nationale se réunira le jeudi 
25 octobre 1956, à dix heures trente (locat n° 221): 

Examen du rapport de M. Michelet, sur le projet de loi (n° 618, 
session 1955-1956), adopté par l’Assemblée nationale, portant création 
‘et statut du corps des magistrats militaires, du cadre des officiers 
greffiers et des cadres des sous-officiers commis ae ei et des 
sous-officiers huissiers appariteurs du service de la justice militaire 


des forces armées. 





La commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
94 octobre 1956, à quinze heures (local ne 215): 
Audition de M. le ministre de la France, d'outre-mer. 





Réunions de commissions du mercredi 24 octobre 1956. 





Commission des affaires économiques, 'ocal ne 274, — Dix heures. 
Commission de l’agriculture, local n° 214 — Quatorze heures. 
Commission des finances, local ne 131. — Dix heures trente. 
Commission de la France d’oulre-mer, local no 215, — Quinze 
heures. 
Commission de la justice, local ne 202. — Neuf heures quarante- 
cinq. 
* Ltiae de la reconstruction, local ne 213. — Neuf heures 
quarante-cinq. 
Commission du suffrage universel, locat n° 221. — Quinze heures 
trente. 
_ Commission du travail, local ne 213. — Quinze heures quinze. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 25 octobre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposition de M, Laurin tendant à inviter 
le Gouvernement à cn un secrétariat général au ministère de 
la France d'outre-mer pour assurer dans le domaine économique et 
social une meilleure continuité de l'action gouvernementale dans 
les territoires d'outre-mer. (Nos 264 et 376, session 1955-1956. — 
M: Habib-Deloncle, rapporteur, et n° 20, session 19564957: Avis 
de la commission de politique générale. — M. Laurin, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise M. le - 
sident de l’Assemblée nationale, sur le rapport de lo! autorisan le 
Président de la République à rafifier la convention sur la nationalité 
conclue entre la France et l'Etat du Vietnam. (Nes 266 et 350, 
session 1955-1956, — M. Habib-Deloncle, coprenr et no Le Boop: re 
4956-1957. Avis de la commission de la législation, de la justice, des 
aflaires administratives et domanjales. — M. Boisdon, rapporteur.) 











3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à raiifier les accords judiciaires conclus 
en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, du Laos et 
du Vietnam. (Nos 274 et 379, session 4955-1956. — M. Baudouin, 
rapporteur, et no 29, session 1956-1957, Avis de la commission de 
la législation, de Ja justice, des aflairés administratives et doma- 
niales. — M. Boisdon, rapporteur.) 


4. — Discussion: a) de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
réforme pour l'Algérie du régime des tulelles et de l'absence en 
droit musuiman; b) de la demande d’avis, transmise por M. le 
ne de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 

me Francine Lefebvre, député, portant réforme pour l'Algérie du 
régime des tutelles et de l'absence en droit musulman. (Nos 282 
et. 325, session 1955-1956, et n° 26, session 1956-1957. — M. Lakhdari, 
rapporteur.; 


5. — Suite de la discussion de la proposition de Mme Lefaucheux 
et M. Ilazoumé tendant à demander au Gouvernement de déposer 
un projet de loi prévoyant en Afrique occidentale française, en 
Afrique en française, au Togo et au Cameroun, pour les 
mères reslées veuves cerlains droits de tutelle ou de garde sur 
leurs enfants mineurs. (Nos 197 et 278, session 1955-1956, et mo 27, 
session 1956-1957, — M. Boisdon, D et n° 290, session 
1955-1956. Avis de la commission des affaires sociales. — Mme Mal- 
roux, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de MM. de Gouyon, Bazé, 
Castex, Jean Guiier, Laurent-Eynac, Legentilhomme, Letourneau, 
Raphaël-Leygues, Reyt, Gabriel Schleiter, tendant à inviter le Gou- 
yernement à choisir d'urgence un À gt = d'avion militaire spécia- 
lement adapté à l'outre-mer et en passer commande. Nos 42 
et 2%, session 1956-1957. — M, Reyt, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de MM. de Gouyon, Jean Gui‘er 
Lakhdari, Legenlilhomme, Letourneau, Mme Emitienne Moreau! 
MM. Reyt et Gabriel Schle’ter, tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir effectivement, à l'usage des officiers métropolitains 
qui se destinent à l'outre-mer, un enseignement préparatoire propre 
à les familiariser avec le milieu humain où ils seront äppelés à 
nie 13 et 25, session 1956-1957, — Mme Emilienne tien, 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 23 octobre 1956, l’Assemblée de l’Union fran- 
Çaise a nommé: 


M. Egretaud, membre de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, en remplacement de M. Parinaud. 

M. Parinaud, membre de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, en remplacement de M. Egretaud. 

M Charlier, membre de la commission de politique générale, en 
remplacement de M. Kaouza. 

M. Ahmed Abdallah, membre de la commission de l'agriculture, 


de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, en remplace- 
ment de M. Heline. 





Nomination d'un membre d'un organisme extraparlementaire. 





Dans sa séance du mardi 23 octobre 1956, l'assemblée de l’Union 
française a nommé M, La Gravière Membre de la commission natio- 
nale pour l'éducation, la seience et la culture auvrès de V'U, N. 
E. S. C. O., en remplacement de M. Pierre-Louis Berthaud, décédé. 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du mardi 23 octobre 1956. 


Présents: MM. Boucavel, Burkhardt, Chastenet, Dardelle, 
Mme Eboué-Tell, MM Guirandou N° Diaye, Hazoumé, Héline, La 
Gravière, Mlle Le Ber, Mme Malroux, M. # Suppléants: M. Dar- 
delle de M. Bentounès; M. Héline de M. Castex; M. Guirandou 
N’ Diave de M. Courtois; M. La Gravière de M, Gervain; Mme Mal- 


roux de M. Charles-André-Julien: Mlle Le Ber de M. Randreïsa. 
Excusés: S. A. R. la princesse Yukanthor; M. Dubois. 
Assistait, en outre, à la séance: M. Bangoura. 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mardi 23- octobre 1956. 


Présents: MM. Bégat, Bour (Alfred), Diallo, Lakhdari, Morel, Poly- 
carpe, Rencurel, Ribéra, Sall Lbrahima, Troisgros. Suppléants : 
M. Riübéra de M. Antonini, Mme Lefaucheux de M. Boisdon, M, Lakh- 
dari de M. Charles-Cros, Mme Mailroux de M. Duval, M. Troisgros de 
M. Fadda, M. Pol vers de M. Guillabert, M. Morel de M. Loste, 
M Rencurel de M. Omer Sarraut. 


Assistaient, en outre, à la séance: MM. Benon, Boucavel, Bouda, 
Guirandou N'Diaye, Rogiér. " 
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Relations extérieures. 





Séance du mardi 33 octobre 1956. 


Présents: MM. Bidet (André), Dardelle, Guy, Héline, Jacquier, 
Lakhdari, Laurent-Eynac, Oudard, Riond (Georges), Suppléants: 
M. Oudard de M. Bazé (W:lliam,, M. hardelle de M. Baudou'n, 
M. André Bidet de M. Gorse, M. Guy de M. Hahib-Deloncle, M. Jac- 
quier de M. Legentilhômme, M. Georges Riond de M. Roy, M. Héline 
de M. Omer Sarraut, M. Lakhdari de M. Soppo Priso, 


Ezcusé: M, l'amiral Moullec. 





Convocation de commission, 


La commission des affaires économiques se réunira Je jeudi 
= oclobre 1956, à neuf heûres trente (local C 14), palais de l’Union 
ançaise : 


1 — Suite de l'examen de la provosition (ne 292, session 1955- 
1956) tendant à inviter le Gouvernement à Sauvegarder les liens 
économiques et politiques existant entre les différents pays de la 
zone franc, préalablement à toule adhésion de la France au marché 
commun européen. — M. Oilléon, rapporteur. 


LU. — Propositions: 


a) No 336 (année 4951) tendant à inviter le Gouvernement à 
ri une politique des échanges commerciaux de l’Union fran- 
çaise ; 

b) Ne 345 année 1954) tendant à. inviter le Gouvernement de Ja 
République française à soumeltre à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise les éléments d'un plan de coordination de l'économie de la 
métropole, des départements et des territoires d'outre-mer, — 
M. Troigros, rapporteur. 


IT. — Demande d’avis (ne 9, cession 1955-1956) sur le projet de 
loi créant une organisation commune des régions sahariennes. — 
M. Roger Dusseauix, rapporteur pour avis. 


1V. — Questions diverses. 





Avis de oonCours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l’Assemblée de l’Union française. 


Un concours sera ouvert le 17 décemhre 19% pour le recru- 
tement de trois aorministrateurs des services de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Les candidats des deux sexes qui voudront preudre part a .ce 
con‘ours devront juslilier de ia nationalité française suivant 1es 
conditions prévues par l'ordonnance du 1Y9 octobre 1%:5 :art, 5) 
ou qu'ils sont citoyens de l’Union française, et qu'iis sont âgés 
de vingt ans au inoins au jour du concours el de moins de 
trenie ans au 1er janvier 1957. Cette limile d'âge sera reculée, s’il 
y a lieu, d'une durée égale à celle du service militaire obligatoire 
onu de guerre effectivement accompli, ou du temps passé en capli- 
vité, internement politique ou déportation, ou au lemps de service 
homologué dans la Résistance. Cette limite d'âge sera recule 
également d’un an par enfant à charge suivant le décret du 
21 juiilet 1939 sur le code de la famile. Les citoyens français 
musulmans d'Algérie bénéficieront en outre d’un recul de cing ans 
de !a limite a’âge supérieure ainsi ca:culée. 

Les candidats du sexe masculin devront justifier qu’ils se trou- 
Ht en “ap régulière au regard des lois sur le recrutement 


En ce qui concerne les personnes n'appartenant pas aux ser- 
vices ae l’Assemblée, éont Seu!s admis à concourir les candidats 
titulaires d’un diplôme de licen’e ou d’un des dipiômes ou certi- 
ficats énumérés par l'arrêté du 3 février 1950 pris en application 
du décret n° 50-55 du 13 janvier 1950 Wournal officiel du 9 février 
1950, page 1575). 

Le registre des danscriptions est ouvert au secrétariat général 
de l'Assemblée de l’Union française, hôtel de l’Assemblée de 
l'Union française, 21, rue La Boélie, à Paris (8°). Les inscriptions 
seront reçues jusqu’au 15 novembre 1956, à dix-huit heures: à celle 
date, le registre des inscriptions sera définitivement clos. 


Toute demande d'inscription devra êlre accompagnée des pièces 
suivantes : 


4° Un extrait d'acte de naissance; 

2° Un extrait récent pour néant du casier judiciaire: 

8° Pour tout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l'autorité militaire, ou sa copie certitiée conforme, établissant 
qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions de la loi de recru- 
tement y lui est applicable, en ce qui concerne le service actif 
en temps de paix; | 

& La copie certitiée conforme des titres universitaires exigés; 

5e S'ii y a lieu, une pièce émanant de l'autorité militaire, ou 
sa copie conforme attestant les services militaires de guerre, 





6° Des: attestations officielles (s’il y a lieu) du temps pass 
en capuivité, internement politique ou déportation, ainsi que du 
tèemvs de service nomolrgué dans la Résistance: 

1e Une noie manuscrite indiquant la siluation de famille du 
candidat 

‘Les attestations mentionnées anx 3e, 5e et 6° peuvent faire 
l'objet d’un document unique, tei qu'élat signaiétique et des 
services militaires.) 

Les épreuves du concours auront lieu dans les cenires suivants; 

Paris, Alger, Fort-de-France, Basse Terre, Cayenne, Saint Denis- 
de-la-Réunion, Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarive, 
Nouméa. 

D'autres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 
dés questeurs, tant dañs la métropole que dans les pays d'autre- 
mer de l'Union francaise 

Les frais de déplacement et de scjour mmposés aux canduiats 
pour leur participation au concours sont entièrement à leur 
charge. 

Les épreuves commenceront le 17 décembre 1956 et auront 
lieu aux dates et neures qui seront fixées ultérieurement et noti- 
fées en temps opportun aux candidats 

Elies comporteront : 

fe Une composition française sur un sujet d'ordre général (durée: 
quatre heures); 

2% Une composition sur le droit des pays d’outre mer (Etats 
associés d'outre-mer, Algérie et départements d'outre-mer, terri- 
toires d'outre-mer, territñires associés d'oulre-mer)] durée. quatre 
heures) : 

3° Une composition portant sur le droit public français {droit 
constitutionne:;,. droit administratif) (durée: qualre heures): 

&e Une composition portant sur la géographie de l'Union fran- 
Çaise durée: trois heures) 

Le choix des sujets des épreuves sera fait par un jury composé 
du secrétaire général de l’Asscmblée, président, de deux profes- 
seurs agrégés ou chargés de cuurs de la faculté de droit, d'un 
professeur agrégé de iettres et d’un professeur agrégé de géogra- 
phie, désignés par le recteur de l’aradémie de Paris 

Un seul sujet est choisi pour chaque ép'euve par le jurys. fl est 
placé sous double enve:oppe cachelée, signée des membres du 
jury chargé du choix des épreuves et remis au président de la 
commission de surveillance, immédiatement avant l’ouverlure des 
épreuves. 

La correction des épreuves sera assurée par le jury chargé du 
choix des épreuves. 


Les épreuves de chaque matière seront cotées de © à 20 points 
et affectées des coefficients suivants: 


Composition française...,........ Doc cpponsenceeee 3 
Droit des pays d'Outre-Mer... ...ssssosssssusee so. 2 
Droit public [rançais..................e cosssessssse 2 
Géagraphie de l’Union française, .... edoresoeéonse 1,5 


Pour être admis, les candidats devront réunir au moins un total 
de 102 points pour l’ensemble des épreuves, soit une moyenne 
de 12/20. 

Une note inférieure à #20 pour une épreuve sera éliminaloire. 

Si plusieurs candidats étaient placés ex æquo, le jury du 
concours établirait un ordre de, préférence 


Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points oblenus am 
concours est accordée aux candidats appartenant aux services de 
l’Assemb'ée, ainsi qu'aux veures de guerre et aux déporté: 

Les trois candidats admis seront appelés à l'emploi d'adminis- 
trateur -g gr des services de l’Assemblée de l'Lnion française 
au fur et à mesure des vacances qui se produiront dans :e cadre 
€ sous réserve du résultat favorable de la visite médicale d’ap- 

tude. 


Aucun candidat ne pourra être déclaré admis au titre de ce 
concours en sus des trois candidats précités. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront ou écriront au secrétariat général de 
l'Assemblée de l’Union francaise (service du persannel), hôte! de 
Assemblée de :’Union française, 21, rue La Bmélie, Paris (8°). 











AVIS ET COMMUNICATIORS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la République fédérale d'Allemagne. 





Les importateurs sont avisés de la mise en répartition dans Île 
cadre de l'accord commercial du 3 août 1955 et dans les conditions 
ci-après d’une nouvelle tranche de contingents d'importation, 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle A. C., devront être accompagnées de deux factures pro forma 
rédigées en français dans la mesure du possible, établies par le 
vendeur allemand ou son représentant qualifié. Pour les fils texties, 
les factures porteront en outre l'indication du numéro métrique; 
pour les tissus, elles seront appuyées d'échantillons. 
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L + EE | — 
L — Produits à importer par les groupements ' m e 
ou organismes assimilés. £ + NUMÉROS © 
 & PRODUITS “ 
Le Groupement national interprofessionnel des semenres est soul D :£ du tarif douanier. 7 
habilité pour déposer, dès la publication du présent avis, des E © 7 
demandes de licences d'importation pour les produits suivants: STE D — 
de 4% |17-03ex A, 17-04, 17-05.|Sucreries, poudres. sucrées et autres 4 
éparations alimentaires sucrées, — 4 
e $ Le es demandes devront être accompa- 
£ 5 NUMÉROS bubsesss gnées: 14° a’unge facture pro forma r 
£ du tarif doumier en double exemflaire mentionnant la 
BE = composition analytique complète aux 
CRÉES … 100 grammes du produit proposé, 
dont le prix devra être indiqué au ! 
410 Ex 06-M D, E. Jeunes plants horticoles. kilogramme, quels que soient les n 
&11 Ex 06-02 F. Piants de gpinières à racines nues, modes de présentation et le poids des nr 
ne portant ni fleurs, ni boutons, , articles considérés, et comportant la 
jeunes plints d'ornement, rosa Cani- signature et le cachet commercial du 
na, à l'exclusion des plants fores- fabr'cant étranger; 2° de l'engage- 
üiers. ment du fabricant étranger de iivrer 
une marchanaise conforme à la 
 dbtbnfittitill composilion donnée et à l'échantillon 
fourni. It est rappelé que les échan- 46 
IL — Produits à importer sous licences individuelles nee Mg pe 4 4£ 
examinées simultanément. senlation choisie pour la vente de 
Les demandes de licences d’imnortation concernant les produits inférieur à 20 À de Je 48 
suivants devront être parvenues à l’offite des changes (5° sous- meltre de procéder d'une part Lan 48 
direction), ‘8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), au plus tard déustation du produit et d'autre 
le 9 novembre 195%, à onze heures trente. art, à l'analyse ae sa composition. 49 
A j'expiralion de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- # échantillons doivent porter le 
fané de la part des services techniques compétents. numéro d'enregistrement de la licence 
‘ î RER ; ji L d'importation laquelle ïjls se ra 
Pour cerlains produits, les modalités spéciales d'importation sont ortent et être adressés, exempts de 
indiquées en regard de chacun d'eux: us frais, à la direction des fndus- 49 
t tries diverses et des textiles (division 
TT | des industries alimentaires), 42, rue 49 
2 La Boét'e, à Paris (8). Seront dispen- 49 
E + NUMÉROS sés de fournir des échantillons les 49 
- à PRODUITS importateurs qui ont oblenu des 
Ë s du tarif douanier. lieences d'importation au titre des 49 
avis aux importateurs antérieurs, 
dans la mesure où ces licences 4% 
40t 01-06 A, 02-04 À a, |Lapins domestiques vivants, viandes S'OE. DeN d'aucune condition 
02-02, 02-43 B, 02-04 A. des cepocss: 0e domestiques,  vo- 427 18-06. Chocolat et produits de la chocolaterie. 
lailles mortes. , — Némes conditions que pour le 
403 02-06. Viandes sales, séchées, fumées, cuiles pose n° 4%. «y 
ou simplement préparées d'une 128 19-02 A. Farines, fécuies, préparées pour l'ali- 
autre manière. menialion, sans cacao. — Mêmes 
404 Ex 03-431 A. Poissons d’eau douce, conditions que pour le poste n° 426. 
406 Ex 03-01 A.  |Poissons d'aquariur. nl ad 7 ee dt ge EL ggge Run pre on 
407 Ex 03-01 A Saumons 1 ex B, C. elc.), pains d'épice, pAlisserie indus- 
* d b trielle et biscuits secs, biscuiterie fine, 
408 Ex 03-01 B. Poissons de mer frais, à l’exclusion des compris biscottes et hostes. — 
harengs. \émes conâilions que pour le poste 30 
u2 Ex 06-43, Fleurs coupées, à l’exception des hya- ne 426, | 
cinttes, GAS oÙ-He Use, y 41 | Ex 1907, 4908 A. produits de la boulangerie fine et ordi- 2 
Ex 412 | Ex 07-01 J. Légumes (railort). — Les importateurs > | op à 2001 c Le eg ous on Ti truits 
sont invités à déposer avant je 9005 À. 20-06 B ë * 0 
17 novembre 1955 au secrétariat 433 | 21401 ex A, ex B. [Succédanés du caté (à l'exclusion de d 
d'Etat à l'agriculture, service des la chicorée et des succédanés conte- D 
affaires économiques, 5° burcau, nant de la chicorée). — Mèmes 504 
78, rue de Varenne, à Paris, les conditions que pour le poste ne 1%. 
exemplaires verts, apurés par le ser- 434 2105 ex B Préparations pour potages el pour 
vice des douanes, des licénces d'im- ” Soutiens à Pose dé spbstences dé 506 
porlation de raliort en provenance tales, sans extraits de viande. — Les ne 
d'Allemagne qu'ils ont obtenues au importateurs devront indiquer la 1 
pe Dr 2% ou 80 composition exacte des produits, 510 
copies ces documents. , dont un échantillon devra étre 
41 0744 C. Légumes et plantes potagères âessé- adressé en doubie et exempt de.tous 
chés, déshydratés ou évaporés (autres frais à Ia direction des industries 
que les trufles et les pommes de diverses et des textiles (division des 
terre). industries alimentaires), 42, rue La 
&1 42-06. Houblon. Boétie, à Paris (8°). Scront exemptiés 
44 |Ex 16-01, 1602 A c, B.|Foies conservés au naturel, saucissons Le re Men sue de LE 514 
de foie, pâtés, purées et mousses de produit dans le cadre des avis anté- 
joies (autres que d'oie ou de canard) ; rieurs, dans la mesure où cette 
autres préparations et conserves de iicence n'était assortie d'aucune 
viandes. condition restrictive. | 512 
1 16-08 B, 21-05 ex À, |Extraits et bouillons de viandes en 12 22-03. Bière, — 11 devra être fourni à l'appui de la 
emballages de moins de 25 kg. Les demande une juslificalion des importations 513 
impor:ateurs devront inâiquer a réalisées au course des douze derniers mois, 
composition exacte des produits dont Le fournisseur étranger indiqué sur la demande 
un échantilon devra être adressé en de licence d'importation ne pourra être changé. 514 
double et exempt de tous frais à la 439 2245. Vins y compris les vins mousseux, — 55 
direction des industries diverses et Les demandes émanant d'importateurs qui ne 546 
des textiles (division des inaustries peuvent pas présenter de références d'impor- 46 b 
alimentaires}, 42, rue La Boétie, à tations effectuées au Litre de précédents avis 
Paris (8). Seront exemptés de cet devront être accompagnées d'une attestation 517 
envoi les importateurs ayant obtenu du service des contributions indirectes certi- 596 
une licence pour le même À er mi | fiant la position d’entrepositaire du deman- 527 
dans le cadre des avis antérieurs, deur. Les importaleure qui ont déjà adressé 
dans la mesure aù cette licence ce document à l'administration, en application 
n'était assorlie d'aucune condition d'avis antérieurs, sont dispensés de cette 531 
resirictive, formalité. 
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NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 








2209 B et C. 
32-13 À, ex C, 9848. 


Ex des positions 39-01 
à 39-06 et divers. 


41-10 C. 
422 A. 
41-18. 


46-02 ex À, B, 
16-03 ex C. 
19-03, 19-06, ex 49-08, 
4 , 49-11 À à C, 
ex D s 


50-09 ex A, B, 50-10. 
51-01 A, 51-02 4, 514034, 
56-05 A, 56-06 A. 
51-01 B ex a à ex d, 
e, 51-02 B, 5605 B, 
56-06 B, 59.01Aexe. 


51-04 À, 56-07 À. 


51-04 ex B, 56-07 ex B. 
51-04 ex B, 56-07 ex B. 
53-11 ex À,-B, 

62 01 B ex a. 

Ex 54-05. 


55-05 À ex c, d, ex 


8, 
h,exs,ext, x 


55-07, ex 55-09, 
62 O1 B ex a. 


EL 
fe 


> 


ns: 
For 
. ex" 


g3 


61-01 A, B, ex C, 61-02 
À, ex B, 61-03, 61-01. 
05 à 61-08, ex 61-09, 
ex 61-10, 61-11 À. ex 
61-11 B. 
62-02 


64-01 B. 
6:-02 ex D. 
66-01. 
6603 C, D. 


69-11. 
69-12 C. 





531 


Eaux-de-vie et liqueurs. 

Encres à écrire ou à dessiner, rubans 
et tampons encreurs. 

Imitations de cuir en feuilles, plaques 
vu rouleaux non façonnés ni ouvrés. 
— Ji couvient d'adresser directement un échan- 
tillon à la direction des industries diverses et 
des textiles, 42, rue La Boétie, à Paris. 

Succédanés du cuir. 

Articles de voyage. 

Panneaux, plaques, blocs et similaires 
en bois, dits artificiels ou reconsli- 
tués. — Un certificat de l'organisme syndi- 
cal des producteurs allemande : Exportauss- 
chuss der holzverarbeilen den Industrie, 
devra êlre présenté à l'appui de la demande 
de licence. 

Nattes et ouvrages de vannerie des 
positions non libérées. 

Produits des arts graphiques autres 
que les livres. 


Tissus de soie imprimés ou non. 
kils de fibres synthétiques. 


Fils de rayonne viscose non préparés 
pour la vente au détail, non iibérés, 
et crins artificiels en fibres artif- 
cielles; fils de fibranne et d'autres 
fibres artificielles discontinues. 

Tissus de fibres synthétiques imprimés 
ou non, 

issus de rayonne et de fibranne 

Tissus imprimés en rayonne et fibranne. 

Tissus de laine imprimés ou non. 


Tissus de lin ou de ramie façonnés 
ou mé:angés d’autres textiles. 

Fils de rulon ou assimilés non prépa- 
rés pour la vente au détail, mesurant 
au kilogramme 120.000 m et plus. 
Fils de coton préparés pour la vente 
au détail. 

Tissus de coton. — Les importateurs qui 
désireraient formuler des demandes d'impor- 
tation pour des tissus repris sous plusieurs 
numéros tarifaires devront déposer autant de 
demandes de licences d'importation que de 
numéros tarifaires en jeu. 11 est précisé que 
toute demande de licence portant sur plu- 
sieurs numéros tarifaires ne sera pas prie 
en considération 

Tissus imprimés de coton. 

Velours des positions non libérées. 

Fibranne en masse, en déchets, 
effilochés. 

FHs, ficelles et cordages de sisal. 


en 


Rubanerie. 
Etiquettes tissées et articles confec- 
tionnés. 


Toiles cirées, elc. 

Tissus huilés et autres tissus impré- 
gnés ou enduits. 

Linoléum, 

Articles de bonneterle des positions 
non libérées. 


-… 


Bas, chaussettes, -etc., en bonneterie 
de fibres synthéliques. — Un certificat 
de l'organisme syndical des producteurs alle- 
mands devra être présenté à l'appui de la 
demande de licence. 

Vétements en tissus. 


Accessoires du vêtement, 


Linge de maison et &'ameublement. 
Chaussures el bottes en caoutchouc. 
Chaussures de tennis et de basket-ball. 
Parapluies, parasols et ombrelles (con- 
tingent réservé à la Sarre). 
Montures et garnitures de paraplules. 
Vaisselle de porcelaine. 
Vaisselle de faïence, objets et usten- 
siles de ménage ou de toilette en 
faïence ou en poterie fine. 





70-12 B. 





Ampoules jisolantes finies. 








544 


542 


543 


514 


546 


547 


£ & 


S SEE 


70-13 Cb à d. 
1-12 B, 1-13 B, 
ex 51-11, 71-15 Ba, 
7146 B, C. 
73-07 A Il, 
73-07 B lL, 
7347 U, 
73-10 B, 
73-40 D Ib, 
73-10 D M, 
73-11 A Ji, 
73-41 À IV a2, 
73-11 À IVb 
73-12 C ex I, 
73-42 C IV, 
73-12 C V ex b, 
73-12 D, 
73-13 BVa, 
73-13 B Vb, 
1343 B V e I, 
7343 B VI a 1, 
7343 B VI à 2, 
71343 B VI E, 
73-41 BW, 
73-14 C, 
73-15 A I a, 
73-15 A M, 
73-15 A IV a 1, 
73-45 A IV c ©, 
73-35 À JV à 2, 
73-15 À V d, 
73-15 B11a. 
7345 B1 I, 
73-15 B4 IV a, 
73-15 B1 IV © 2, 
73-45 B1 IV d 2, 
73-15 B1 V d, 
73-15 B1 VI D 5, 
73-15 B 2 I a, 73-45 B 2 
Il, 73-45 B2 IV 
a 1, c2, d 2, 
73-15 B2 V d, 73-15 
B2 VI b ex 5. 
73-20 B. 


69-14 Da, 7323 Ac, 
76-10 A, B, 83-43 À, 


73-25. 
73-28. 


73-29 ex A, ex B, 
ex 74-13, 76-16 ex B. 
13-31 ex F, 73-32 

75-06 ex C. 
73-32 A, De, ex 
73-10 ex 


71-19 C. 

73-31 A, ex B, 71-49 B, 

ex F, 76-16 ex E. 

73-36 B, ex D, 74-417 

ex A, ex B, 76-15 
ex À. 

73-29. 76-15 B, 

79-06 ex C. 


73-10 C, 83-03, 83-04, 
93-01 Bb, Ce, 94-08 C. 
73-40 ex F, ex Hi, 74-19 

ex D, ex E, 76-16 ex 
F, ex G, 80-06 ex C. 
73-10 J ex d. 


74-11 B, 73-12, 75-06 
ex A, 76-14, 79-06 ex A. 
82-0 


2-M. 
82-02 A, ex B, 82-03 À, 
B, ex C, 82-01 ex I. 
82-02 ex B, 82-05 A4 
B, C, E, 82-06 ex B, 
1-45 B d, e, f, e) 
+ M, D, t, U, W, x, 
Z 


d,e,f,g,exn, 
81-18 ex C, 
85-05. 





Articles 


Verrerie de table et de cuisine; verrerie 
d'appartement et d’ornementation. 
Ouvrages en métaux précieux et bijou 
terie de fantaisie. 


Droduits tréfilés, étirés, forgés, cali- 
brés, profilés et laminés à froid en 
fer ou en acier, 


Accessoires de tuyauterie en fonte mal- 

léable. 

Pots à lait; étuis rigides filés, boîtes 
à membranes, bouchons métalliques 
et accessoires d'emballage. 

Câbles, tresses, etc, en fils de fer 
et d'acier. 

Treillis d’une seule pièce en fer ou 

en acier. 

Chaînes et chaînettes. 


Articles de pointerie et de clouterie 
des positions non libérées. 

de tirefonnerie, boulonnerie, 
visserie. 


Aiguilles à coudre à !a main, crochets, 
etc. 
Epingles à piquer, épingles de sûreté. 


Appareils de chauffage et de cuisine 
non électriques à combustibles liqui- 
des. 

Articles de ménage. d'hygiène et 
d'économie domestique et profession- 
nelle, à l'exception des baignoires 
(contingent réservé à la Sarre). 

Coffres-forts et mobiliers métalliques, 


Boîtes à poudre et à fards. 


Ouvrages en fer ou en acier, non dé- 
nommés ni compris ailleurs. 

Toiles et tissus, grillages, treillis en 
métaux non ferreux. 

Outils agricoles et horticoles. 


Outils de métiers. 


Machines-outils travaillant par enlève 
ment ou déformation de métal (sauf 
machines à pointer), leurs parties et 
pièces détachées, machines - outils 
électriques portalives, outils et ma- 
chines-oulils pneumatiques, outils 
por machines et outillage à main 
dont au minimum 10 p. 1400 pour 
outils pour machines et outillage à 





main). 
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ee ——_ EEE 
n é nm , ' 
8 3 NUMÉROS e + NUMÉROS 
H 2 PRODUITS a 2 PRODUITS 
E © du tarif douanier. 3 « du tarif douanier. 
B s BP # 
561 |8203 ex C, 82-09 À b,|/Coutellerie et couverts, 629 |81-18 B a, 90-01 ex B,| Verres. d'optique montés pour instru- 
B b, c, 82-10, &-11 A, 90-02 ex B, ex %0-12,| ments scientifiques, divers instru- 
62-12, 82-13 ex A, C, 90-16 À a, b, B D ments et appareils scientifiques de 
D, can A re æ b, = à e, L 90-21, 90-25! précision, sauf microscopes électro- 
ex c, Ba, b, d, e, » x E. niques. 
ex f, 82-15. 610 90-02 ex A, Appareils photographiques, accessoires 
562 82404 À à D, ex F. [Outillage mécanique à main de métier. 90-97 A b, €, C ex c.| objectifs, lentilles et prismes avec 
568 82-04 E. Outils spéciaux d’horlogerie. montures spéciales les aëcompa- 
064 8208 A, B, C, ex D. [Outillage mécanique à main domesti- gnant. — Les appareils photogra. 
ue. 
565 82-12 B. Couteilerie de bureau. Lu gr Ph agp objectifs Lee 
066 83-02 C. Ferime-portes automatiques, leurs par- mentaires d’une valeur de déclara. 
ds: ties et pièces détachées. tion en douane supérieure à 30.000 F, 
567 85-06. re le — ati (contingent réservé devront faire l’objet de demandes de 
568 83-07 A a, b, C Lanternes et bece d'éclairage. pe 7e Gui titebn : 
LE ee «À “es peer 2e ge + mercerie. ces conditions. 
IT M . Capsules de surbouchage. 90-02 90-07 esso: èces tachée 
573 183405 B, ex C, 64-07 Turbines à vapeur ‘et 4 gaz et leurs nus b pe à 22 + D’ M nt e e dpi 
ex A, Ba,exd,81-08| pièces détachées et turbines à roues 90-%5 ex D. S tai : 
B b, F ex a, b. ydrauliques. 642 9043 Lunetterie 
579 |81-11 B ex D, C ex C,| Matériel frigorifique industriel, y com- 643 [90-07 A ex a, 908 A,|Appareils pour la cinématographie et 
81-15 4, B, Ca. pris compresseurs frigorifiques. CG, E ex b, c, ex y per 
584 84-15 ex A. Menbise Eee équipés à usages 90-09, 90-19 À à, 8 x 
omestiques. A ft - 
582 81-16 ex A. Calandres. ; © ogra 
583 ad” + Sn €, Machines … sgpareile peus l'industrie 90-10 C ex a. ay laboratoires phot e 
-30 ex D. alimentaire, leurs parties et pièces ile * 
mg re ne Eu ce figurant 6% | 90-16 B ex €, ex €. nm À me eh pe. 
: sous des positions es). ; 
585 | 81-17 E ex i, ex j. | Appareils pour le chauffage et la cuis- nn 2 Le capacité des positions 
son, la distillation, le séchage, non ar |s561 À, 9023 ex B,l Appareils non électriques de contrôle 
586 81-18 ex B, C Autres machines thermiques, hydrau- | _ ge détachées de … 
et divers. liques et pneumatiques. pole De a w2m portios ei p PR « YA 
587 84-19 B. machines et appareïs à remplir, fer- PS A 2 eg pere 
mer, éliqueter, leurs parties et pièces | sg |9917 B b, ex f, 9049| Matériel médico-chirurgical 
588 22 2 = b, Machines et appareils non électriques + - LE" 9-08 
DORE PR NES RE TARN ex d, ex e, Matériel dentaire. 
84-21 C ex a, ex 81-50. el < 9-02 ex B, ex L. 
was ie or sr dire 650 90-19 E à. Dents articles. auettes de 
591 81-22 À ex a à ex d,l4 a _ 651 H1-01 A, B, ex C ontres, ve et pendulettes à 
Bd, ex 4, exe, C SOUS de rs Le re 91-02, 91-97. ‘ | petit volume, mouvements de pet 
ex à, E ex b, H. d volume, 
592 | 64-22 ex D, 8603 B, |Palans, moufles, locotracteurs, locomo- 652 à C, C ER Horlogerie technique. 
86-04 Ba, ex c. tives et automotrices de voies de || ed 01.07 91.68 — À 
0,60 m et ge En à traction à ex B , * 
vapeur ou électrique). 4 
593 my E a, Ja,|Chariots de manutention non électri- pu Te 8108. ” RL es nn -i 
a. Aa, 8-59 DD] ques et matériel de travail et de 654 91-44 A. Coucous. 
PE ot A a. dr ds manutention automobile. 655 91-09 ex B. Boîtes en plaqué or À ou en 
1-31 ex B, ex 81-32,| Matériel vour l'industrie jer. argent avec pierres fausses Ou mar- 
# 84-35 A ex à. ds . __— cassites et “oies es or js or 
600 -34 €, D, E ex a, G, , lam avec cele aisant co 
ex H, 84-35 À ex a, ape d'impemens. avec ces boîtes (les boîtes en pla- 
b, ex c, ex 6, BP, qué or laminé pouvant avoir ou non 
8:-10 E, F. le fond en acier). 
602 84-37 A,CàF 1 658 [192242 À, B, 9-04 ex B,|Instruments de musique et appareils 
désà" Poanege peuress Le a0te Ce | muscu 
ties et pièces détachées. F 659 92-10 C d, 92-11 B a, et pièces détachées pour 
60 | 84-51, 8452 B, 84-55 [Machines à écrire. 92-13 ex C, F. | instruments de musique et appareils 
604 me 60 | 9211 4, Bb, 4, © Apparells électri ues d'enregistrement 
8452 D, E, 81-54 B,}Machines e 9248 ex À, ex 5.’ 
81-55 ex À à ex E, er née ER.” bureau et 9243 ex A, ex B. | et de con du son et leurs 
605 sde dr c 661 9302 A b, B, Armes de chasse et de sport. 
sé . Autres machines et appareils de bureau. 93-04 À, B. 
607 | 8:17E exi, ex}, |Machines et appareils pour la prépara- 663 |91-01 Ab à D, 9:03/Meubles et literie. — Pour les meu- 
pe PM D : c- tion des asphaltes, bitumes, etc. B, > 2 3, 94-04 À D, À mm À ge = on 
ex b, ex c, , ex B, Cex c. : 
90-17 ex A, 9020 4 gr radiologie et d'électricité tion, essences de nature des 
B, Ca, b,ex € ‘ $ autres matériaux ge si pos 
615 | 85-03, 85-10 ex A, B. |Piles, boîtiers et lampes portatives 608 “es PERN paire un extret:eù eRiMoque. 
suires.que 100 lampes. Pash. 8 | 910 Ba; 91% €, |lArticies dort ds positions non 
617 85-17 B. Tondeuses électriques. ex K libérées. 
618 |82-41 B b, 81-40 C a,| Appareils électro -domestiques  tour- 668 | 98-01 B ex a, 9-02. |Boutons-fermoirs, fermetures à glissières. 
ES rh. Be compris les rasoirs élec- 669 |98-01 Bb à 1, 1, j, k. Boutons, à l'exclusion des boutons 
4 > tons-fermoirs 
Go |6201 A 8542 A, B, Appareils  électro-domestiques  chauf- utons’de verre. 
ex C,D,Bex a,b,F,| fants 670 9-01 Bg, hi. [Boutons de verre. 
FA er € ré ve F CREER A Fa 671 98-05 A, C. IStylographes et porte-mines. 
1 , x G, récepteurs de radio et s 9-0 D A. [Plumes et accessoires de stylo 
8515 B, E, 8548 B. | détachées, à 4 3 98-06 A. ds hate 
624 |85-20 C, 85-21: À à C,]Tubes, valves et lampes électriques 674 %-%5 B ex e. [Mines pour crayons. 
D ex a, c, E a, H. | autres que pour l'éclairage (électro- 675 98-12. hu 0 
niques et autres). | 676 9-15 A, ex B. isolantes et autres ré 





8520 F ex pb. 


Culots de lampes. 
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tion. 


III. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants sercnt reçues par l'office des changes (3° sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du 29 octobre 1956. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
1949, elles seront 2xaminées au fur et à mesure de leur présenta- 


Pour certains produits, les modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


ET Ê 


Ë 


o 


NUMÉROS 


| 


M7 
419 


E 


LA 


G8 ROBE SEE SS6 EBE E K SB GES 


665 56 £S 


5 
ë 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 





Ex 41-06 C et D. 


11-07. 
Ex 12-03 A. 


Ex 12-03 A. 


45-10 B. 
45-15 ex B. 
19-02 


2106 A et C. 
21-07 Ba, c. 
Ex 21-07 Cp. 


Diverses positions 
non libérées, 
25-05 


25-13 A. 
21-10 B i à p, 34-08 
ex à. 

21-10 B g q. 
2143 B, C. 


21-14 B. 


Æ 
k 
# 
3 
# 


3402 ex À, ex B, 
positions non libé- 
rées. 
3403 B. 
35-03 ex À, B, C, 
35-06 A. 
%-04 Ae, 1, C. 
#72 B à à f, 37-03 A a. 
3803 A. 


38-03 B. 
Divers. 





5 





29-22 Dt, ex E, 29-23 
B, C, ex D, 29-28, 
30-02 ex B, ex C, 32-12 
À, 31-02 ex B, 38-11 
ex B, 38-19 ex W. 
32-45. 

32-06, 32-09 À, ex B, 
ex C, 

208 C. n 
22-13 ex B 


ex 38-12 et diverses} 


Animaux de jardins zoologiques (origi 
naires des pays non membres de 
l'O: E. C. E.). 

Mat. 

Semences de betteraves sucrières. — 
Les demandes de licences d'impor- 
tation devront être établies pour le 

| compte du G. N. IL S., 4 section, 
44, rue du Louvre, à Paris, et visées 
par cet organisme. 

Semences de betteraves fourragères. 
— Les demandes de licences d’im- 

tation devront étre visées par le 
. N, 1. S., 3° section, 2, rue du Lou- 
vre, à Paris. 

Huiles acides, 

Cires. 

Farines, fécules, préparées pour l’ali- 
mentation, contenant du cacao. 

Levures. 

Comprimés et dosettes de parfums na- 
turels ou artificiels non sucrés, pour 
usages alimentaires. 

Extraits pour la fabrication de bois- 


sons. 

Produits agricoies et alimentaires di- 
vers, 

Sables et graviers. 

Pierre ponce naturelle. 


Huiles de graissage. 
; F Importations  ré- 


Naphtolène ....... servées aux ti- 
Paraffine .......... tulaires d’une 
Cires de pétrole et autorisation 


spéciale (loi du 
mars 1928). 


Oxyde de titane et blanc de titane. 
Sulfure de um; autres sulfures 
ps strontium, etc.) et polysul- 
s 


Phosphates. 

SipeDe monomère. 
chlorethylène. 

Alcools et leurs dérivés des positions 
non libérées. 

Polyacides aromatiques. 

Monoamines acycliques, pe 
mine, leurs dérivés de substitution 
et leurs sels. 

Autres amines, leurs sels -et leurs dé- 
rivés. 

Insecticides anticrrptogamiques et au- 
tres préparations pour l’agriculture. 


Matières colorantes organiques. 

Laques, pigments, vernis, peintures 
présentés en récipients d'une conte- 
nance de plus d’un mme. 

Lustres Jiquides. 

Encres d'imprimerie. 

Ponts auxiliaires pour textiles et 

cuirs. 


Matières Jlubrifiantes préparées sans 
huiles minérales ni solvants. 

Gélatines et colles des positions non 
libérées. 

Amorces électriques pour détonateurs 
et détonateurs. 

Pellicules perlorées, sensibilisées, 
graphie es ag 4 À. 
graphiques positions non libérées. 

oh activés. 

Terres décolorantes activées. 





Ingrédients pour l’industrie du caout- 
chouc et us matières plastiques. 








| 


NUMÉROS 
de poste 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 





472 


509 


o18 
019 


RÉRES 


524 


028 


RES SE Ë 


588 


1 8 


ë 


8 


572 


577 


578 


39-01 ex B, C à 
39-02 ex A, ex B, 
Le LE L.2 L 
39-03 ex B, C, ex D, 
39-06 C. 

39-03 A ex c. 

39-07 C. 
40-09 B, 40-10. 


H 
C 


Divers. 
Divers. 
Divers. 


Divers. 
41-26 B, 4i-2 ex A. 
45-01 B, 45-02 à 45-04. 


Ex 57-09, ex 57-10, 
ex 57-11, ex 59-07, 
ex 59-08, 59-22 A, 
5-13. 

59-15, 19-16. 
59-17 C. 
61-11 ex B. 
68-13 ex BR. 
68-16 ex B, 


85-24 À, ex D. 
69-02 À, B, Da, ex b, 
69-08 À, B, D a, ex b. 
69-04 A, 69-65 A. 


-169-04 B, C, 69-05 B, €, 


69-06 C, 69-07, 69-08 
B, C, D, 69-Œ@ A à 
C, Db, 69-10 C, D, 
69-12 ÀA,B,D, 69-13 A. 
B, 69-14 À à C, 69-14 
Da, b, ex ©, E, F. 
Divers. 


69-09 D a. 
70-03 B b, c,_ex 70-11, 


ex 70-17 A. 


Ex 70-01 B, 70-65 A, 
7007 à 70-09. 
70-10 A ex d. 


70-14 B ex d. 
Ex 70-15, 70-18 A. 
70-17 B a, b. 


70-19 D a, E et pb. 
73-% ex A. 
71-06 A, 7407 ex A, 
ex B, £x C, 7502, 
75-03 A, 75-04 ex A, 

71-02. 


7546 ex E, ex 77-48, 
71-04 ex B. 
76-04 A ex d, ex B, 
6-05, 76-06 ex A. 
Ex 83-08, 


84-01 ex C, 84-02, 
81-13 À. 


81-06 A. 


81-06 D. 


81-07 B ex c, 81-63 A 
ex à, ex d, B ex a, 
ex €, G ex a, ex b, 
D ex a,exb,Fexa, 
ex b, G ex a, ex b, 
ex H, 81-65 ex C. 

84-10 F, G, 84-11 A pb, 
Bexbcàh,Cpb 


à £&. 
8106 ÆE ex a, ex e, 
ex h, ex n, ex t, 
ex u, 84-10 ex C, 
ex D, 81-18 B ex a, 
81-63 A ex b,Bexc, 
85-08 B ex c, ex d, 
ex e, 63-19 ex F, 
ex G, 8:06 ex A, 
B ex c à ex f, ex j, 





ex k, ex m. 


Matières plastiques. 


Boyaux artificiels. 

Articles en matières plastiques. 

Tubes, tuyaux et courroies en caout- 
chouc. 

articles divers en caoutchoue. 

Produits intermédiaires pour co'orants. 

Produits chimiques à usage pharma- 
ceutique. 

Produits chimiques divers. 

Articles divers en bois. 

Ouvrages en liège. 

Tissus divers. 


Tuyaux et courroies. 


Tissus à usages techniques de laine 
et d'autres matières textiles. 
Produits en béton manu'acturé. 
Ouvrages en amian!le. 

Charbons électrotechniques. 
Réfractaires alumineux et silico-alu- 
mineux. 

‘Briques et tuiles en terre commune, 


poteries de bâtiment. 
Autres produits céramiques. 


Divers métaux, minerais et matériaux 
de construction. 

Porcelaine de laboratoire. 

Tubes de verre; ampoules électriques 
et ampoules autres d'une capacité 
supérieure à 3% centimètres cubes, 

Verres plats. 


Bouteilles et flacons des positions non 
libérées. 

Réflecteurs, diffuseurs, etc. 

Verres de lunetterie. 

Verrerie de laboratoire, d'hygiène et 
de pharmacie, à faibie coefficient de 
dilatation. 

Verraterie. 

Poudre de fer, carbonvyle. 

Demi-produits en mélaux non ferreux 
et leurs alliages. 


Ouvrages en autres métaux communs 
non dénommés ni compris ailleurs. 
Demi-produits en aluminium et allia- 


ges. 

Tuyaux métalliques flexibles avec ou 
sans raccords. 

Chaudières autres que marines, appa- 
reils auxiliaires et accessoires de 
chaudières non dénommés ni com- 
pris ailleurs, brûleurs. 

Moteurs à piston, à explosion ou injec- 
tion pour automobiles et motocy- 

clettes. 

Autres moteurs à piston, à explosion 

ou à injection (moteurs fixes). 

Organes de transmission et pièces dé- 

tachées de mécanique générale. 


Pompes et compresseurs. 


Parties et 
mobiles. 


pièces détachées d'auto- 
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72] 2 À 

& + NUMÉROS E +, NUMÉROS 

ä À | PRODUITS E À PRODUITS 

Ê 2 du tarif douanier. e & du tarif douanier, 

580 Ex 81-12, 81-18 C, |Filtres d'air ou de gaz, groupes aéro- 662 Divers. Divers articles métalliques et appareils 

81-59 ex 0. thermes, em agree ? ac mécaniqués et éleciriques autres que 
teurs et appareils similaires. ceux repris sous de ositio iibé- 

581 81-17 E ex h, Machines et Frerdiie pour l’industrie rées. 4 die 51 

81-59 À ex a, B ex àa.| du caoutchouc et des matières plas- 661 9G 02, 96-08. Pinceaux et brosses. 
tiques. 665 97-01, ex 97-02, 97-03,| Jeux et jouets, articles de fête et pour 
590 1861-22 À ex a à ex d. Von: ascenseurs à fonction- Ar. A, &P E, ex| arbres de Noël 
nement électrique. : G, 97-05. 

594 |31:-2 Ba, 8443 ex A,|Machines et appareils pour sidérurgie, 77 Divers. Matériel d'équipement naval (y com- 
ex acte A, B Pepe et fonderie (autres que ne ange à pe hére md Inoleurs 
ex b, 81-15 C ex m,| cylindres de iaminoirs). marins et pièces détachées). 

81-59 ex G. 79 Divers. Marchandises diverses autres qu’agri- 

595 81-233 A ex c. Ilaveuses et railleteuses ,rouilleuses). coles et alimentaires. — Les crédits 

596 81-23 A ex d, 8i-56| Matériel de préparalion du sol, de affleclés à ce posle sont réservés pour 
ex A, ex B, ex D,| broyage et de criblage, machines à l'importation de produits contingen- 
81-59 B ex a, ex C,] moujer et à agglomérer, mélangeurs tés nécessairés à l’économie fran- 
D ex a, ex c. et eg Fee À dt 3 appareils “ ge dus ER, à 

pour la préparation du on. accord. Le: licences seront délivrées 

597 81-23 A ex e. Matériel da fgrage et de sondage. après avis du ministère technique et 

ET 81-25 ex C. Machines et appareils pour la récolte avec l'accord de la direction des rela- 

le ae 2 des Le + re ve tions économiques extérieures. 
es posilions non li es, et leurs ms 
pièces détachées. ES 
601 84-38 À ex b. Pièces de broches non libérées. 2 è 
606 6:-56 ex À, ex B, [Machines et appareils pour la prépara- IV. — Avis ultérieurs. 
ex D. tion du ciment. È ; D 

co8 1381-62 B ex b à ex d.[Parties et pièces détachées de roule- Des avis aux importateurs fixeront ullérieurement les modalités 

ment. d'importation des produits suivants. 

609 8163 D ex b. Transmissions hydrauliques pour loco- en 

rnotives. 
o | 85-01 A ex a, ex B. |Générateurs, moteurs, convertisseurs e s 

pes rolalifs et pièces détachées. - 8 £ NUMÉROS shéèdate 

Gti !85-01 C a, ex b, ex c,|Transfor:nateurs et appareils de distri- az ° de Li dde 
d,exe, 2 E, 65-02| bution. B + - 
ex B, 8-19 À ex € 
à exe, Bexb,exE, 

G ex a. 406 03-01 A a. Truites et truitelles. 
61° 8501 D, ex E. Convertisseurs statiques et pièces 416 _|Ex es * s Wci A,|Blé vert et farine de blé vert. 
lachées. x 2} A. 

Gt 1851 C ex ce, ex e,|Petit appareillage d'installation et tubes #18 | Ex 12-01 G. Semences de colza. 
ex E, 85-19 A à exc,| iso:ateurs. Ex 413 |07-01 _ - D, F, Le 4 Légumes et fruits frais. 
ex d, ex e, D ex a, ex Il, 1, ex ï . 
ex b, G ex a, 85-21. 08-01 À, 08-06, 08-07, 

616 |85-04 A D, B ex 4, 8-14/Malériels électriques divers non dénom- 
ex A, 85-15 À, ex C,| més ailleurs. à pot iogsieissé RS 
ex D, 85-18 À, 85-2 x x I a on 
à D, ex 87-03, 90-19 Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 

_C. s L * Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 

6% 1385-13 À, B, ex C, 85-14|Matérie:s télégraphiques et  télépho- 
ex C, 85-19 Ba. niques, " | ere sa pm ces 

622 85-16, 85-17. Appareils électriques de signalisation 

et pièces détachées. 
623 | 85-20 # ex Be D, E, mn - tubes ee CONER 00 
a, ex b. que compris lampes flash} e 
re étachées, à l'exc:usion des COTE DES CHANGES 
culots. : ———— 
23 ex A, B ex b. {Fils et câb'es isolés 
— 65-23 5 s, * ne à sd : VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
628 86-02 ex A, ex B, |Locomotives électriques industrielles oo 
86-01 A ex b, Bex D] de manœuvre, à l'exclusion des locn- aid 
ae K mines et des locomotives nm Cours limites | Cours extrêmes 
e traction. pratiqués colés à la Boureg 
629 |8609 À, ex E, ex F. Parties et pièces détachées de maté- er Pays. PULL Lier à Dièses é 
riel ferroviaire. 
63 |8701 Ca, ex t, ex g.|Tracteurs, à l'exclusion des avant- Bourse © Pme 23 octobre 198 
trains tracteurs. 
87-02 Aa, b, ex c,|Voitures automobiles particulières (non i: nt. SA. ee ins 

” 87-04 A ex a, ex b, re de le tran rt des per- — #4 «pie re _ su ..…... ... en ne ‘250 15 
ex B. sonnes et Châssis complets. 162 70 | Côte Fse Somalis | 100 FDjib.| 1680722... sise 2 | ... 

632 [87-01 Ce, d, e, 87-02 B|Camions et châssis de 3 tonnes et plus 2191 … | Mexique <.….… NS ES SFA S 
ex à, ex b, 87-04 À 2 y utile, avant-trains (rac- 8396 .… | Allemagne occid. | 100 DMk | 833333 |8271.. 8306 . | 8306... .... … 
ex a, ex b. eurs. 703 13 PPT ET 100 F b. 100 604175 70525] 10240 70219 

633 |87-02 B ex a, ex b,|Camions (non électriques) et châssis 5081 50 sed so. | 00e d | 5067122 |so20e5 stos 25 | 508450 5083 50 
ex €, 87-04 A ex a, À moins de 3 tonnes de charge 983 10 | Gde-Bretagne … | li st. | 080.. | 01265 os1s35| 0310 35e 
ex b, ex B. , UUle. 6605 | Italie ........… 100 lire 56008 | 5550 664! 560 560 

634 1987-02 À ex c, ex d, y 2 pee pr de re pes aots 50 À Norvège ….… | 100e. n. | 4000. À 4063 50 4087 … | 4018 . 4017 

TO A GRR 08 D. Le Fos riques et châs- | és. |Payebas | 4000. |osous |ote1 60 0210 0 | 040: os : 

635 Ex 87-03. Voitures automobiles (non électriques) fi +-er-mifottétsant + à 1 Sn IS. SE)... ons 

à usages snéciaux 8034 .. | Suisse ....... … , 800308 |7044 .. 8064 .. | 8092... 8050 
em | 6100 À ex a, b. |oycxes Émoleurs auxiliaires, ha es C3 Jrpé rime 

637 81-09 A ex à. otocycleltes. 1226 50 | Portugal ...:: | 100 sc | 124730 |120125 4122680 | 1226. 

633 |87-12 ex A, ex B, ex C. de - détachées de cycles | 559350 | Tchécoslovaquie. | 100kes | 486111 |482450 4807 50 | 480750 :.. :. 

6:5 |Ex 90-1, 9028 A. "8, Appareils électriques de fesure et de 117 40 | Yougoslavie …... 1 400 din 116666 | 41570 411760! 411740 .... 
ex C, ex 90-29. contrôle. 

656 91-10 A, B, D, E, 91-11 Pièces détachées d'horlogerie de gros me < EP D Ra 2 2 LL ON 100 4 + 4 Ahocec _ 
ex B, ex C, ex D, volurne. . CRELELELELELELIELLZ] LELEELELLEEEELLELELEETIELE] 100 C. . Pooocosse 
ex F à ex L. Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piasires........ 1000 

657 |91-11 À, ex B à ex G,|Autres pes détachées d’horlogerie 

ex L de petit volume (sauf boîtes et spi- (f: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcsial 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et-les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





PECHINE Y 
Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.325.000.000 DE FRANCS 
Srèce socIAL : 9, COURS DE VERDUN, A LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce: Lyon 54-B 713; Paris 54-B 8138. 





. Obligations 4 0/0 1942 (émission décembre). 





La compagnie, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité 
de la quatorzième annuité d'amortissement prévue par le tableau 
pour l’année 1955-1958, échéance du 1" re 1956. 

En , il ne sera pas effectué de tirage au sort sur 
cette catégorie d'obligations. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par rachats en 
Bourse, il n’y a donc pas de numéros amortis restant à rembourser. 








Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON 
{Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 221.357.500 F 
S1èGE sociAL : 8, RUE D'ORLÉANS, A BOULOGNE-SUR-MER 
Registre du commerce : Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de lémis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 144 obligations 
4 1/4 0/0 1942, sur un total de 340 obligations qui est à amortir, dont 
le quatorzième amortissement est prévu nour le 15 décembre 1956. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1942 des 
Anciens Etablissements Baignol et Farjon sont priés d'assister au 
Ta des 196 obligations amortissables et rembou 
15 décembre 1956. 

Le tirage aura lieu dans les locaux de la société débitrice, 42, rue 
d’Enghien, le lundi 5 novembre 1956, à dix heures. ; 


Le conseil d'administration. 


rsables au 








AVIS D'ADJUDICATIONS 





Secrétariat d'Etat aux forces armées. (terre). 








DIRECTION DE TRAVAUX DU GÉNIE DE PARIS 





ADJUDICATION PUBLIQUE RESTREINTE 


Le vendredi 30 novembre 1 à 


de quatorze heures, 
11 bis, rue Cardinal-Mercier, 


, il sera procédé à l’adjudi- 
les années 1957 et 1958, 


à 
cation publique restreinte des travaux entretien des bâtiments 
militaires pendant 


Le cahier des DS De pee de mens 
sont déposés à la de travaux de Paris, 11 bis, rue Cardinal- 
Mercier, à Paris (9°), où l’on peut en prendre co 


Les pièces nécessaires pour être admis à concourir devront être 
déposées avant le 31 octobre 1956. 








M. Raymond-Msrcel Isaac, demeurant à Paris, 20, rue Chappe, né 
le 28 février 1912 à Courbevoie (Seine), agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de son fils mineur, Jean-Louis-Marcel, né le 
23 mars 1950 à Boulogne-Billancourt (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Dac. 








M. Katz (Serge), né le 11 février 1915 à Paris (8'), et actuellement 
aux armées en Afrique du Nord, S. P. 87151, et résidant 6, rue Jules- 
Michelet, Granville (Manche), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux, tant en son nom qu’en celui de son fils mineur, Katz 
(Jean-Luc), né le 14 août 1953 à Offenbourg (Allemagne), à l’effet de 
substituer à leur nom patronymique celui de Kast ou Caste. 


M. Paul-Emile Gambert, né à Antibes le 22 mai 1907, demeurant 
à Paris, 33, rue Raynouard, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d’ajouter à son nom tronymique Gambert celui 
de : de Loche, de manière à $’appeler à l'avenir Gambert de Loche. 





M. Régis-Léon-Stanislas Gambert, né à Albi le 13 novembre 1910, 
demeurant à Paris, 60, avenue Victor-Hugo, agissant tant en son 
nom personnel qu’en celui de ses enfants mineurs : Francis-Henri- 
Christian, né le 11 janvier 1937 à Paris (16°) ; Pierre-Bernard-Georges, 
né le 1“ juillet 1938 à Paris (16‘), et Christian-Régis-André, né le 
7 septembre 194$ À Paris (16‘), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'ajouter à leur nom patronymique Gambert 
pur de : de Loche, de manière à s'appeler à l’avenir Gambert de 

e. 





M. Bernard-Donatien-Alphonse Gambert, né à Antibes le 1” mai 
1914, agissant tant en son nom personnel qu’en celui de ses enfants 
mineurs : Didier-Louis-Joseph, né le 23 janvier 1939 à Briançon, et 
Chantal-Marie-Georgina, née le 23 mars 1942 à Aurillac, demeurant 
à Beaumont, près de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 14, rue Paul- 
Clément, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à leur nom patronymique Gambert celui de: de Loche, 
de manière à s'appeler à l'avenir Gambert de Loche. 


M. Henri-Marie-Louis Gambert, né à Tainl’Hermitage le 20 sep- 
tembre 1884, demeurant au domaine de la Croix, à Tainl’Hermitage 
(Drôme), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom patronymique Gambert celui de : de Loche, de 
manière à s'appeler à l’avenir Gambert de Loche. 


M. François-Roger-Marie-Joseph de Laire, industriel, né le 28 fé- 
vrier 1898 à Paris (7°), demeurant 5, avenue Bosquet, Paris (7°), marié 
avec Lucie-Thérèse Jung, née à Paris le 1° mars 1895, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux afin d'ajouter à son nom 
patronymique celui de Verdonnet. 





M. Chaïm Szulzyngier, né à Chelm (Pologne) le 20 janvier 1921, 
naturalisé Français par décret du 7 re 1947, demeurant à 
Paris, 71, rue de Dunkerque, agissant tant en son nom personnel 
qu’au nom de sa fille mineure, Nicole-Anna, née le 20 janvier 1954 
sur le 9° arrondissement de Paris, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Sulinger et à son celui de Raymond. 


Mme Razafinirina (Hélène), épouse de M. Angrand (Léopold) 
demeurant 66, boulevard Masséna, à Paris (13‘), agissant en qualité 
de tutrice légale de ses deux filles mineures : Razanatiaray (Odile), 
née le 2 décembre 1941, et Raholiarivelo (Marcelle), née le 24 juillet 
1944, nées toutes deux à Manakara (Madagascar), dé une requête, 
auprès du garde des sceaux à l'effet de faire substituer au nom 
patronymique de ces mineures celui de Angrand. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





24 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Asso- 

ciation d'éducation PER de l'école Saint-Régis. But : éducation 

gere et gestion de l’école Saint-Régis. Siège social: faubourg 
asteur, Aubenas. 





25 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ain, Comité 
communal d'aide aux militaires sous les drapeaux, outre-mer. But : 
venir en aide, par des dons en espèces ou en nature, aux militaires 
appelés ou rappelés outre-mer et à leurs familles. Siège social : 
mairie de réziat. 


\ 


25 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 

ciation sportive de Saint-Romain-la-Motte. But: pratique du basket- 

ver À _— social : salle Gilberte-du-Matray, à Saint-Romain-la-Motte 
e). 


25 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Vie et 
images. But: mettre en commun leur expérience et s'informer 
mutuellement des progrès de la science photographique et cinémato- 
graphique. Siège social : 10, place Jean Ballet, la Garenne-Colombes. 


pe. Echo 


4 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de 
bres es. Siège 


lois. But : à pe Te di vus fêtes 
social : mairie e Longroy (Seine-Maritime), 


5 octobre 0h DES à à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 

Mer. Association populaire des jardiniers du Calaisis. But: fournir 

à ses adhérents tous les avantages matériels et moraux a els ils 
vent prétendre en se groupant. Siège social: 5, rue tte, 
ais (Pas-de-Calais). 


6 octobre 1956. Déclaration à la 7 end de Vendôme. Cantine 

scolaire de Couture-sur-Loir. But : servir des repas aux enfants des 

as communales. Siège social: mairie de Couture-sur-Loir (Loir- 
er). 





6 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Ecole 
technique gs + pl À de Mesnières-en-Bray. But : assurer par tous 
les moyens matéri op et moraux, la formation morale, 
intellectuelle et nr ete ue des jeunes et des adultes. 
Siège is institution Énint Jonesh de Mesnières-en-Bray (Seine- 


6 octobre 1956. Déclaration à la pire de Toulouse. Club taurin 
La Muleta de San Subra. But : défense de la corrida et de l’éducation 
tauromachique et folklorique. Siège social : café du Levant, 8, place 
de la Patte-d’Oie, Toulouse. 





8 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Association pour 

revaloriser et embellir les immeubles d’Arthez-de-Béarn. But : embel- 
lissement et revalorisation des immeubles de la commune. Siège 
social : café Cazenave, Arthez-de-Béarn. 


10 octobre 1956. Déclaration à la EU ag réfecture d’Avesnes. Jeunesse 
de Semeries. But : organiser des concerts, des fêtes diverses. 
Siège social: mairie de Semeries (Nord). 


11 octobre 1956. Déclaration à la dog ce og de Limoux. Amicale 
laïque rurale de Counozouls. défendre les institutions laïques 
existantes et promouvoir la pu. populaire. Siège social: mairie 
de Counozouls (Aude). 





octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Grou- 
M0 cilete ouvters coriecles, eee F. ©. Bu: fourniture 
de denrées alimentaires au meilleur prix aux adhérents. Siège social : 
ancien presbytère, Quarante (Hérault). 





12 octobre 1956. Déclaration à la ecture de Montbrison. 


LS Se nn ie ra 
ue; solfège 
dial, Side social: prostutiee de Gun doilpmemen Perez 





15 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfeeture de Langres. Les 
Amis du passé et des arts. But : mise en valeur par tous les moyens 
(conférences, projections, concerts, excursions, conférences-visites, 
expositions, fouilles, articles et publications) des vestiges et monu- 
ments du passé et de tous les arts en général, DER modernes et 
contemporains, prin ement à Langres et dans la région. Siège 
social : 24, rue Longe-Porte, Langres (Haute-Marne). 


16 octobre 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Amicale billard 

de Jargeau. But : répandre le dd et la pratique du jeu de billard, 

ue social : café Terminus, 23, rue du 71‘-Bataillon-Chasseurs-à-Pied, 
argeau. 





17 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Centre 
d'études techniques agricoles de Mulsans. But : étude des problèmes 
techniques, économiques et sociaux qui se posent dans le cadre des 
exploitations de ses membres. Siège social : He: le président, M. Guil- 
lard (Bernard), Mulsans. 


17 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Club laïque 
antenne. But: prolonger ET Vague par l’organisation d’acti- 
vités éducatives se rapportant à la radio, au cinéma et à la télé. 
vision, pour les at Rsrenes et les adultes. Siège social : Fédération 


des œuvres laïques, 1, rue Saint-Martin, Châteauroux. 


17 octobre 1956. gg à la préfecture du Nord. Association 
d'éducation populaire de Sailly-lez-Lannoy. But : meme mg de cer- 
cles d’études, cours et conférences éducatives, colonies de 
Siège éducatif, séances théâtrales, formation musicale et chorale, 

e ee” foyer paroissial, rue des Trois-Frères-Lefebvre, Sailly. 


17 octobre .1956. Déclaration 
Saint-Hubert de Châtillon-sur-Cluses. But : 
pression du braconnage. Siège social : 
Cluses (Haute-Savoie). 


à la sous-préfecture de Bonneville. La 
rotection du gibier ; ré- 
é Bonnaz, tillon-sur- 


18 octobre eee Déclaration à la préfecture du Nord. Club cynophile 
croisien. : dressage et utilisation des chiens de défense et de 
police par ri amateurs. Siège social : 291, rue des Ogiers, Croix, 


18 ee - pr d Rois Déclaration à la préfecture de la Corse. Club Napo- 
léon ! : secourir l’enfance malheureuse. Siège social : American 
Bar, Ca — Emmanuel- Arène, Ajaccio. 





18 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 

des préparateurs en pharmacie de Béziers. But: entraide, soutien 

re En gp Siège 5 social : café Anicet, 14, rue de Solférino, Béziers 
r' 


19 octobre ge À y = ve à la préfecture de Besançon. L'Amicale 
des mon et gymnastes. But: conserver et renforcer les liens 
d'aultil où de entiatirie Qui vniteent ec vers un même 
but: l’esprit sportif. Siège social: brasse Brelin, square Saint- 
Amour, Besançon. 





19 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Savoie. je ue 
gnons de l'espoir. But : aide en faveur des tuberculeux. Siège social 
chez M. Grand, 5, rue du Château, Chambéry. 





sn ". Journal officiel du 12 octobre 1956: page 9788, 
1° colonne, 12° insertion, au lieu de : « Siège social : café Courlieu », 
lire: € … café Cambien ». 





MODIFICATIONS 


12 octobre 1956. Déclaration à la ep + ge À v Grasse, L'asso. 
ur — bujitsu-club de Cannes EE Poul nouveau titre 

de Buiitsu-Cl de Cannes, Siège social : boulevard d’Alsace, 
Cannes (Alpes-Maritimes). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 

Re pi. 3. 
11 octobre 1956. Déclaration à la We rm de Douai. L'Union 
des sociétés féminines en France transfère son siège 


social du 20, rue Faidherbe, Lie, eu coté Paniowsit, rue des Mvole, 
Douai. (Nord). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











